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PREFACE 


La  Russie  et  ses  alliées,  l'Angleterre  et  la  France, 
luttent  contre  le  militarisme  allemand,  qui,  en 
épuisant  par  les  sacrifices  qu'il  leur  impose,  toutes 
les  forces  vitales  des  Etats  européens,  entrave  leur 
développement  et  les  empêche  de  répondre  comme 
ils  le  devraient  aux  exigences  intellectuelles  de 
leurs  peuples. 

En  Russie,  les  efforts  faits  pour  développer  les 
forces  productives  avaient  donné  essor  aux  idées 
protectionnistes,  et  du  nouveau  traité  de  commerce 
qui  devait  remplacer  bientôt  le  traité  actuel,  V Alle- 
magne ne  pouvait  escompter  beaucoup  d'avan- 
tages. Or  c'est  une  question  vitale  pour  l'Allemagne 
de  pouvoir  exporter  ses  produits  chez  sa  voisine. 
Aussi  a-t-elle  cru  devoir  tenter  une  démonstration 
militaire  contre  la  Russie.  Seulement  elle  ne  pen- 
sait pas  que  la  démonstration  lui  coûterait  si  cher. 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que  les  avanta- 
ges consentis  à  V  Allemagne  par  le  traité  actuel 
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l'ont  été  pendant  la  guerre  russo-japonaise  en  ré- 
compense de  sa  neutralité. 

La  Russie  doit  s'émanciper  de  l'Allemagne.  Elle 
doit  pouvoir  diriger  sa  politique  économique 
comme  elle  l'entend,  car  de  cette  politique  dépend 
sa  prospérité  future.  Quelle  que  soit  l'issue  de  la 
guerre,  la  vie  économique  des  belligérants  sera 
bouleversée  et  ils  se  ressentiront  encore  longtemps 
de  leurs  blessures.  Une  grande  partie  de  l'industrie 
française  a  cruellement  souffert.  L'industrie  de  la 
Belgique,  celle  de  la  Pologne  sont  dans  un  triste 
état.  Il  faut  songer  tout  de  suite  aux  moyens  à  em- 
ployer pour  ramener  ces  pays  à  une  vie  nouvelle. 

Que  fera-t-on,  une  fois  la  guerre  terminée  ? 

Je  crois  que  la  Russie,  l'Angleterre,  la  France,  la 
Belgique  et  l'Italie,  ayant  versé  leur  sang  pour  la 
même  cause,  resteront  unies  après  la  guerre 
comme  elles  le  sont  maintenant. 

Elles  devront  s'entendre  sur  une  base  écono- 
mique, en  chargeant  une  conférence  de  représen- 
tants de  la  science,  de  l'industrie  et  du  commerce 
d'indiquer  les  mesures  propres  à  guérir  les  maux 
causés  par  la  guerre.  C'est  là  qu'il  faudra  discuter 
et  résoudre  les  questions  des  tarifs  douaniers. 
Peut-être  ces  pays  établiront-ils  un  tarif  spécial 
pour  les  marchandises  provenant  de  l'un  d'entre 
eux,  en  leur  accordant  une  admission  temporaire. 
Chaque  pays  devra  tenir  compte  de  ses  besoins  et 
de  ceux  des  pays  alliés.  On  pourra  établir  un  autre 
tarif  pour  l'Allemagne  et  l'Autriche,  un  tarif  qui 
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ne  permette  pas  à  la  première  de  reprendre  son 
formidable  essor  économique  et  d'alimenter  de 
nouveau  son  militarisme.  Peut-être  pourrait-on 
renfermer  l'Allemagne  dans  des  limites  étroites 
dont  elle  ne  puisse  plus  sortir.  Ce  serait  sûrement 
le  meilleur  moyen  de  lutter  contre  ses  instincts 
belliqueux,  et  de  donner  aux  pays  qui  luttent 
maintenant  contre  ce  fléau,  un  essor  économique 
vigoureux. 

Je  crois  donc  qu'il  est  temps  déjà  de  s'occuper 
de  cette  conférence.  Il  faut  tout  de  suite  organiser 
un  comité  central  et  des  comités  nationaux  dans 
tous  les  pays.  Le  comité  central  s'occupera  de 
toutes  ces  questions,  et  présentera  des  rapports. 
La  conférence  sera  en  quelque  sorte  une  consul- 
tation de  médecins-spécialistes  appelés  au  chevet 
d'un  malade,  et  ses  délibérations,  avec  l'aide  de  la 
presse,  donneront  des  matériaux  excessivement 
abondants  pour  les  travaux  législatifs  des  diffé- 
rents pays. 

J'insiste  sur  l'urgence  de  ma  proposition,  et  je 
donne  un  exemple  pour  illustrer  ma  pensée  :  la 
Belgique  aura  probablement  besoin  d'une  énorme 
quantité  de  bois  pour  relever  ses  ruines.  Pour  pou- 
voir offrir  cette  quantité  sans  faire  trop  sensible- 
ment monter  les  prix,  il  faut  que  la  Russie  (car 
pour  le  bois  c'est  à  nous  qu'on  s'adressera)  cons- 
truise une  ligne  de  chemin  de  fer  dans  la  région 
du  nord  et  ouvre  ainsi  à  l'exploitation  les  terrains 
boisés  de  la  Petchora.  Mais  il  faut  s'y  prendre  à 
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temps  :  il  serait  trop  tard  de  commencer  la  ligne 
quand  on  demandera  le  bois.  Les  demandes  étant 
prévues,  il  faut  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  pouvoir  y  répondre  après  la  guerre. 

J'ai  soumis  ces  idées  à  M.  Lauwik,  représentant 
du  gouvernement  belge,  lors  de  sa  visite  récente  à 
Petrograd,  et  il  a  pleinement  adhéré  à  l'idée  d'une 
conférence  internationale. 

Il  nous  faut  aussi  élargir  nos  relations  commer- 
ciales avec  la  France.  En  temps  normal,  en  1913, 
alors  que  la  valeur  de  notre  exportation  totale 
était  de  1,421  millions  de  roubles,  nous  n'expor- 
tions en  France  que  pour  100,3  millions  de  rou- 
bles. Notre  exportation  dans  ce  pays  consiste  en 
blé,  maïs,  orge,  œufs,  naphte  et  ses  produits,  pla- 
tine, etc.,  etc.  Quant  aux  produits  fabriqués,  nous 
en  avions  exporté  en  France  en  1913  pour  une 
somme  tout  à  fait  dérisoire  :  880  mille  roubles.  Et 
pourtant  beaucoup  de  nos  produits  entraient  en 
France  par  l'intermédiaire  de  V Allemagne  qui  en 
retirait  de  grands  bénéfices.  Ces  faits  on  aussi 
attiré  l'attention  de  la  Chambre  de  Commerce 
franco-russe.  Malheureusement  on  s'était  borné, 
avant  la  guerre,  a  émettre  des  vœux  platoniques. 

La  grande  guerre  a  uni  la  Russie  à  la  France 
et  à  l'Angleterre  par  le  sang.  Puisse-t-il  en  sortir 
aussi  une  union  économique  plus  forte,  des  rap- 
ports commerciaux  plus  étendus  et  plus  intenses. 

Cette  union  économique  aura  des  bases  solides  : 
la  Russie  présente  un  champ  énorme  pour  l'initia- 
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tive  et  l'exploitation  des  capitaux.  La  Russie  a  des 
richesses  naturelles  en  abondance,  à  profusion.  La 
guerre  ne  manquera  pas  de  lui  faire  comprendre 
la  nécessité  de  les  exploiter  d'une  manière  inten- 
sive. Pour  suffire  à  cette  tâche  immense  de  réno- 
vation économique,  elle  appellera  sous  les  dra- 
peaux de  la  production  nationale  tous  ses  enfants. 

La  France  aura  à  supporter  une  crise  financière 
à  la  fin  des  hostilités,  mais  si  elle  put  se  relever 
si  vite  après  la  guerre  de  1870,  elle  se  relèvera 
encore  plus  vite  maintenant.  Elle  cherchera  un 
bon  placement  pour  ses  capitaux  et  elle  le  trouvera 
chez  nous.  Avec  les  capitaux  français  c'est  l'esprit 
d'initiative  française  qui  pénétrera  en  Russie. 

Les  financiers  français  ont  perdu  pas  mal  d'ar- 
gent sur  les  valeurs  mexicaines,  tandis  qu'en  Rus- 
sie leurs  capitaux  leur  apporteront  toujours  de 
gros  profits.  D'autant  plus  qu'après  la  guerre  il 
faut  s'attendre  à  un  grand  essor  industriel  de  la 
Russie,  grâce  à  la  prohibition  de  l'alcool.  La  Russie 
guérie  de  l'alcoolisme  déploiera  son  énergie,  dé- 
veloppera sa  consommation  ;  sa  vie  économique 
marchera  d'une  allure  rapide. 

Les  richesses  incalculables  de  la  Russie  ont  été 
peu  exploitées  jusqu'à  nos  jours.  Ce  fait  s'explique 
par  des  raisons  multiples  :  entraves  qui  gênaient 
notre  activité  industrielle,  prévention  de  notre  so- 
ciété pour  les  questions  industrielles,  insuffisance 
de  nos  écoles,  qui  n'étaient  pas  à  la  hauteur  de  la 
situation,  etc.,  etc.  La  guerre  transformera  com- 
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pîètement  notre  mentalité,  et  nous  donnera  de  nou- 
veaux moyens  d'action.  Nous  avons  compris  ce 
que  la  puissance  économique  valait  sur  les  champs 
de  bataille.  Maintenant  la  Russie  est  en  pleine  mo- 
bilisation industrielle.  Nous  refaisons  notre  vie  et 
nos  idées.  Tout  cela  portera  des  fruits  et  dévelop- 
pera la  force  productive  de  notre  patrie  :  l'activité 
créatrice  attirera  des  forces  nouvelles  et  beaucoup 
de  talents  brillants  viendront  s'y  consacrer. 

La  Russie  sait  s'enthousiasmer.  Economique- 
ment elle  fera  un  bond  en  avant,  et  je  crois  que 
nous  allons  assister  à  un  développement  prodi- 
gieux de  notre  patrie. 

Ce  développement  sera  beaucoup  plus  intense 
qu'après  la  guerre  russo-japonaise.  Cette  guerre  a 
secoué  notre  inertie  politique.  Elle  nous  a  éveillés 
à  la  vie  politique.  La  guerre  actuelle  a  surtout  se- 
coué notre  inertie  économique.  Ceux  qui  ont  m.is 
des  capitaux  dans  les  entreprises  russes  n'auront 
pas  à  s'en  repentir  :  la  Russie,  transformée  écono- 
miquement et  politiquement,  récompensera  avec 
largesse  ceux  qui,  en  apportant  leurs  oboles,  au- 
ront contribué  à  son  essor. 

L'Angleterre  pourra  également  apporter  à  la 
Russie  ses  capitaux  et  son  esprit  d'initiative.  Je 
crois  que  les  Etats-Unis  se  joindront  à  cette  al- 
liance qui,  non  seulement  déploiera  des  effets  éco- 
nomiques, mais  conduira  à  la  paix  universelle.  Le 
monde  entrera  alors  dans  une  ère  nouvelle,  et 
les  épées  seront  transformées  en  outils  pacifiques. 
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L'Europe  verra  briller  à  ses  yeux  une  lumière  in- 
connue et  la  génération  future  sera  heureuse  :  elle 
verra  des  jours  meilleurs,  quand  le  militarisme  ne 
sera  plus  suspendu  sur  elle  comme  une  menace 
permanente  et  ne  réclamera  plus  de  sacrifices. 

L'auteur  dédie  son  ouvrage  à  ceux  qui  travaille- 
ront à  l'avènement  de  cette  société  nouvelle.  En 
avant  donc,  du  courage,  de  l'audace  et  de  l'enthou- 
siasme ! 


CHAPITRE  PREMIER 

ESQUISSE  DE  LA  SITUATION  ÉCONOMIQUE 
DE  LA  RUSSIE 


Pour  que  l'industrie  se  développe  dans  un  pays, 
les  facteurs  suivants  sont  nécessaires  :  1°  les  ri- 
chesses naturelles;  2"  le  travail  collectif  ;  3"  les 
conditions  individuelles,  c'est-à-dire  la  capacité  de 
l'homme  qui  lui  permet  d'exploiter  toutes  ses  ri- 
chesses et  de  les  faire  servir  à  ses  besoins. 

La  première  condition,  nous  la  possédons  :  la 
Russie  est  excessivement  bien  dotée  en  richesses 
naturelles,  et  nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  ce 
point.  Quant  au  travail  collectif,  qui  a  pour  but 
de  faciliter  le  développement  de  la  vie  industrielle, 
nous  nous  trouvons  dans  des  conditions  bien  dé- 
favorables. Ainsi,  examinons  tout  d'abord  l'ins- 
truction publique.  Les  statistiques  de  1904  nous 
montrent  que  dans  les  pays  civilisés  sur  100  per- 
sonnes, aux  Etats-Unis  20,6  étudient  ;  en  Suisse 
19,3  ;  en  Angleterre  17,6;  en  Russie  3,7  seulement, 
ce  qui  est  désolant.  Dès  lors,  ce  coefficient  s'est 
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un  peu  élevé,  et  il  est  possible  qu'il  atteigne 
5,  mais  la  proportion  des  gens  instruits  reste  très 
faible,  et  il  est  clair  qu'un  ignorant  ne  saura  ja- 
mais s'assujettir  la  nature  et  en  faire  servir  les 
richesses  à  ses  fins. 

Les  dépenses  pour  l'instruction  publique  (élé- 
mentaire) atteignent  :  en  Suisse  6  roubles  par 
tête  d'habitant,  en  Grande  Bretagne  5  r.  71  ko- 
pecks ;  en  Hollande  4  r.  38  kop.  ;  en  Allemagne 
4  r.  10  kop.  et  en  Russie  56  kop.  (dernière  statis- 
tique américaine).  D'après  les  calculs  de  M.  Kou- 
lomzin,  nous  dépensons  au  total  321  millions  de 
roubles  pour  l'instruction  publique,  tant  supé- 
rieure que  moyenne  et  primaire,  et  pour  toutes  nos 
institutions  scientifiques,  ce  qui  représente  2  rou- 
bles par  tête  d'habitant.  Evidemment,  on  ne  peut 
être  satisfait  de  cet  état  de  choses,  car  dans  d'au- 
tres pays,  pour  l'instruction  primaire  seule  on 
dépense  de  5  à  6  roubles  et  même  parfois  14  rou- 
bles par  tête  d'habitant  (dans  le  Manitoba) . 

Ainsi,  au  point  de  vue  de  l'instruction  publique, 
nous  demeurons  bien  en  arrière,  ce  qui  est  fort 
préjudiciable  au  développement  de  notre  indus- 
trie et  à  l'exploitation  rationnelle  de  notre  sol. 

Pour  utiliser  les  richesses  naturelles,  il  faut  des 
voies  de  communications,  et  à  ce  point  de  vue 
encore  la  Russie  est  très  mal  partagée  :  si,  en  Bel- 
gique, sur  1000  kilomètres  carrés  on  a  155,5  km. 
de  chemins  de  fer  ;  en  Grande  Bretagne  114,8  ;  en 
Allemagne   102,1  ;  au  Japon  20,3,   en  Russie  on 


SITUATION  ÉCONOMIQUE  15 

n'en  a  que  9,3.  Nous  sommes  également  très  pau- 
vres en  routes  carrossables.  Quant  à  nos  voies 
navigables,  elles  sont  fort  négligées  ;  ce  qui  le 
prouve,  c'est  qu'en  cinquante  années  on  a  dépensé 
à  peine  80  millions  de  roubles  pour  tous  les  tra- 
vaux concernant  le  réseau  navigable,  tandis  que 
pour  les  chemins  de  fer  on  en  a  dépensé  6  mil- 
liards. Et  cependant,  d'après  le  dernier  recense- 
ment de  la  flotte  fluviale,  il  circule  actuellement 
sur  les  rivières  de  l'Empire  russe  3600  navires  et 
25000  voiliers.  Considérés  dans  leur  ensemble,  ces 
bâtiments  jaugent  800.000.000  de  pouds,  c'est-à- 
dire  plus  que  toute  la  flotte  de  la  Grande  Bretagne. 
Ce  jaugeage  place  notre  flotte  fluviale  en  tête  de 
celles  de  toutes  les  puissances  du  monde.  Les  mar- 
chandises transportées  sur  nos  cours  d'eau  pèsent 
trois  fois  plus  que  celles  que  transportent  nos  che- 
mins de  fer. 

Les  postes  et  les  télégraphes,  en  Russie,  ne  sont 
pas  bien  organisés  non  plus.  Si  nous  prenons  les 
statistiques  de  1905,  nous  voyons  que  sur  10,000 
habitants  aux  Etats-Unis  on  trouve  8,33  offices 
postaux;  en  Allemagne  6,48;  en  Grande  Bretagne 
5,37;  et  en  Russie  0,96.  Sans  voies  de  communi- 
cations, avec  une  mauvaise  organisation  des  pos- 
tes et  des  télégraphes,  on  est  esclave  des  distances. 
Les  hommes  ne  peuvent  dominer  la  nature  qu'à 
l'aide  de  leur  intelligence,  c'est-à-dire  par  l'ins- 
truction, et  nous  savons  combien  celle-ci  laisse  à 
désirer  en  Russie,  bien  que  ces  derniers  temps  la 
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Douma  se  soit  saisie  de  la  question  et  qu'on 
prenne  des  mesures  pour  améliorer  l'état  de  cho- 
ses actuel. 

Un  autre  point  très  important  dans  la  lutte  de 
l'humanité  contre  la  nature,  c'est  l'union  des  hom- 
mes, c'est-à-dire  leur  coopération  et  les  autres 
formes  de  l'activité  commune.  Sous  ce  rapport 
aussi  la  Russie  est  restée  bien  en  arrière  des  au- 
tres pays,  —  et  cette  absence  d'union  a  réagi  sur 
le  caractère  même  de  la  population  et  lui  a  im- 
primé un  cachet  défavorable  au  point  de  vue  du 
développement  industriel. 

Jetons  un  coup  d'œil,  par  exemple,  sur  nos 
forêts  septentrionales  :  nous  ne  les  utilisons  que 
dans  une  très  faible  proportion,  et  des  masses 
énormes  de  bois  pourrissent  par  notre  négligence. 
Aussi  dit-on  avec  raison  que  notre  économie  fo- 
restière s'applique  principalement  aux  «  déchets 
d'arbres.  »  D'après  les  calculs  de  M.  Davidov, 
il  se  perd  annuellement  au  nord  de  la  Russie  pour 
60  millions  de  roubles  de  bois,  et  cela  parce  que 
nous  manquons  de  moyens  de  communications; 
nous  ne  nous  sommes  préoccupés  ni  de  con- 
struire des  chemins  de  fer,  ni  d'aménager  les  voies 
navigables  nécessaires  au  flottage  du  bois,  et  ainsi 
nous  laissons  ces  bois  pourrir  sur  place  ! 

Encore  un  exemple  :  à  l'heure  actuelle,  la  Russie 
reçoit  de  l'étranger,  principalement  des  Etats- 
Unis,  la  moitié  et  même  plus  de  la  moitié  de  son 
coton.  Cependant  nous  avons  dans  nos  territoires 
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de  l'Asie  Centrale  d'immenses,  de  magnifiques  ter- 
rains de  «  loess  »,  et  il  suffirait  de  construire 
quelques  canaux  d'irrigation  et  d'ouvrir  certaines 
lignes  de  chemins  de  fer  pour  obtenir  une  produc- 
tion de  coton  qui  non  seulement  pourrait  dans 
l'avenir  faire  face  à  la  totalité  des  besoins  de  notre 
industrie,  mais  qui  ferait  de  nous  les  fournisseurs 
d'une  partie  tout  au  moins  de  l'Europe. 

Mais,  comme  toujours,  notre  politique  économi- 
que fait  surgir  des  obstacles  ;  on  trouve  toujours 
les  moyens  nécessaires,  sauf  quand  il  s'agit  d'aug- 
menter les  forces  productives  du  pays.  Nous  n'a- 
vons pas  voulu  confier  le  soin  d'établir  un  réseau 
d'irrigation  aux  personnes  privées,  en  leur  accor- 
dant des  concessions  ;  voilà  pourquoi  jusqu'à  pré- 
sent ces  étendues  sont  restées  arides  et  désertes, 
et  pourquoi  nous  sommes  condamnés  à  importer 
de  l'étranger  le  coton  dont  nous  avons  besoin. 
Cependant  l'irrigation  de  ces  terrains  offrirait 
beaucoup  d'avantages  ;  si  le  fisc  avait  voulu  s'en 
occuper,  en  faisant  à  cet  effet  un  emprunt,  la  va- 
leur du  sol  aurait  augmenté  dans  une  proportion 
énorme,  à  en  juger  par  la  valeur  de  ceux  où  l'on 
cultive  le  cotonnier. 

Voici  ce  qu'écrit  à  ce  propos  M.  Vierhovski  : 
«  Pour  ce  qui  est  du  point  de  vue  financier,  évi- 
demment je  ne  saurais  résoudre  la  question,  mais 
il  me  paraît  facile  de  se  procurer  de  l'argent 
quand  on  a  la  certitude  de  donner  une  grande  va- 
leur à  des  terrains  qui  se  vendent  presque  pour 

OZKROFF.  2 


18  LA    RUSSIE    MODEENE 

lien.  En  dépensant  61  roubles  pour  une  déciatine 
(la  déciatine  vaut  10.930  mètres  carrés)  on  lui 
donne  une  valeur  de  300  à  400  roubles  ;  la  pers- 
pective est  assez  belle,  me  semble-t-il,  pour  qu'on 
trouve  l'argent  nécessaire  sous  la  garantie  de  re- 
venu de  cette  terre,  dont  le  fermage  annuel  ne 
peut  pas  être  inférieur  à  20  et  même  25  roubles. 
Cela  ferait  plus  de  6  millions  de  roubles  pour 
l'intérêt  du  capital  dépensé  et  pour  son  amortisse- 
ment. Pour  un  but  comme  celui-là,  ce  n'est  pas 
une  faute  que  de  se  procurer  de  l'argent  en  émet- 
tant un  emprunt  spécial  d'irrigation.  Plus  tôt  cela 
sera  fait,  plus  d'avantages  nous  aurons.  » 

La  même  mauvaise  politique  conduit  au  ravine- 
ment du  sol.  Dans  certains  endroits,  surtout  au 
sud  de  la  Russie,  ce  mal  a  pris  des  proportions 
énormes,  et  il  faudrait  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  y  mettre  un  terme.  On  ne  consacre 
chez  nous  que  de  toutes  petites  sommes  à  ce  but, 
et  les  ravins  occupent  d'un  jour  à  l'autre  une 
plus  grande  place.  Dans  les  pays  civilisés,  aux 
Etats-Unis  par  exemple,  par  un  travail  acharné 
et  des  efforts  intelligents,  les  détenteurs  du  sol 
sont  arrivés  à  lui  donner  une  plus  grande  ri- 
chesse, à  améliorer  son  rendement  par  un  labou- 
rage plus  soigné,  par  des  engrais  nouveaux  et 
mieux  appropriés.  Ils  ont  aussi  irrigué  des  dé- 
serts, et  desséché  des  marais.  En  un  mot,  les  ter- 
rains pauvres,  grâce  au  génie  humain,  s'y  sont 
transformés  en  terrains  propres  à  la  culture  ;  en 


SITUATION  ÉCONOMIQUE  19 

Russie  nous  voyons  malheureusement  le  con- 
traire :  les  terrains  cultivables  périssent  sous  nos 
yeux 

Voyons  maintenant  la  question  de  la  réforme 
agraire.  Selon  toutes  probabilités,  elle  influera 
sur  le  développement  de  l'industrie  en  Russie. 
Cette  réforme  a  pour  but  de  donner  aux  agents 
travailleurs  la  possibilité  de  développer  leur  éner- 
gie et  leur  initiative.  Je  parle  de  la  loi  du  mois  de 
juin  1910  (passage  de  la  propriété  collective  à 
la  propriété  individuelle). 

Mais  cette  réforme  est  très  restreinte.  Suppo- 
sons une  personne  qui  abandonne  la  «  commune  » 
pour  s'installer  dans  une  «  métairie  ».  Elle  n'a 
pas  les  moyens  de  le  faire.  Le  «  petit  crédit  »  ou 
le  «  Crédit  populaire  »  sont  mal  organisés.  Tandis 
qu'en  Allemagne,  dans  les  institutions  de  crédit 
populaire  on  a  en  moyenne  35  ou  36  roubles  par 
tête  d'habitant,  nous  n'avons  en  Russie  que 
1  r.  20  kop.  à  1  r.  30  kop.  Il  est  difficile  de 
faire  grand'chose  avec  aussi  peu  d'argent. 

Ici  nous  rencontrons  de  nouveau  la  nécessité  de 
modifier  notre  politique  économique.  A  cette  con- 
dition seulement,  la  réforme  agraire  pourra  attein- 
dre son  but.  Cette  réforme  aura  pour  conséquence 
d'enlever  à  un  grand  nombre  de  cultivateurs  la 
portion  de  terrain  qu'ils  occupent,  et  il  faut  agir  et 
prendre  toutes  les  mesures  pour  que  ces  cultiva- 
teurs, obligés  de  quitter  la  terre,  puissent  s'adon- 
ner à  l'industrie. 
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La  campagne  russe  commence  à  s'éveiller  :  on 
peut  le  constater  par  l'importation  des  machines 
et  instruments  aratoires  perfectionnés,  par  leur 
propagation  dans  nos  exploitations  rurales,  par  le 
développement  des  coopératives  d'agriculteurs.  Je 
ne  crois  pas  que  ce  régime  ait  une  grande  puissance 
créatrice,  mais  j'ai  une  foi  profonde  dans  le  peu- 
ple russe,  qui  a  traversé  des  époques  bien  diffi- 
ciles, qui  les  a  surmontées...  mais  dont  le  mouve- 
ment progressif,  par  suite  de  ces  difficultés,  s'est 
trouvé  momentanément  paralysé...  Il  survivra  en- 
core à  cette  dure  période  où  tous  les  grands  pro- 
blèmes restent  incompris...  et  finalement,  lui  qui 
a  déjà  tant  souffert,  il  sortira  de  la  lutte  fort  au 
point  de  vue  économique  et  puissant  par  sa  civi- 
lisation. Mais  pour  cela,  la  Russie,  qui  possède 
tant  de  richesses,  doit  avoir  une  autre  politique 
économique  ;  il  lui  faut  des  hommes  d'Etat  d'un 
horizon  plus  étendu  que  celui  de  ses  hommes 
d'Etat  d'aujourd'hui  ;  il  est  nécessaire  que  ces 
«  agents  d'Etat  »  comprennent  les  grands  problè- 
mes et  la  destinée  de  leur  pays,  et  non  seulement 
qu'ils  les  comprennent,  mais  qu'ils  trouvent,  pour 
les  résoudre,  des  hommes  à  la  hauteur  de  cette 
tâche. 

Il  faut  inoculer  à  notre  population  un  autre  ca- 
ractère, un  caractère  industriel.  Pour  qu'une  in- 
dustrie se  développe,  il  faut  qu'elle  ait  des  débou- 
chés intérieurs  ;  or  la  capacité  de  ces  débouchés 
est  très  faible  chez  nous.  La  consommation  du 
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thé  et  du  sucre,  par  exemple,  dans  les  divers 
pays  est  infiniment  plus  forte  qu'en  Russie.  La 
consommation  de  la  houille,  cet  aliment  de  toute 
industrie,  est  de  216  pouds  aux  Etats-Unis  par 
année  et  par  tête  d'habitant,  mais  elle  n'atteint 
chez  nous  que  11  pouds  (données  de  1906)  ;  la 
consommation  de  la  fonte,  du  fer  et  de  l'acier  aux 
Etats-Unis  est  de  18,2  p.  et  en  Russie  de  1,14 
(1907). 

Les  bases  fondamentales  pour  que  l'industrie 
se  développe  font  donc  défaut.  En  outre,  ce  dé- 
bouché n'offre  aucune  stabilité,  parce  qu'il  est  en 
relation  directe  avec  l'importance  de  la  récolte  ; 
s'il  y  a  une  récolte,  le  débouché  s'élargit  ;  s'il  n'y 
en  a  pas,  il  diminue  ;  et  ce  fait  est  d'une  impor- 
tance énorme. 

Au  point  de  vue  des  conditions  légales,  la  mise 
en  œuvre  des  capitaux  pour  le  développement  de 
notre  industrie  et  de  notre  commerce  est  très  mal 
organisée.  Notre  législation  sur  les  «  sociétés  par 
actions  »  (déjà  tout  à  fait  vieillie),  notre  code  de 
commerce,  etc.,  tout  cela  empêche  les  capitaux 
étrangers  de  s'intéresser  à  notre  industrie.  Ah,  oui, 
tout  est  en  retard  chez  nous  ;  la  presse  suit  la 
routine  et  partout  nous  rencontrons  des  obstacles. 

Quand,  aux  opérations  concernant  l'ouverture 
des  «  entreprises  par  actions  »  on  a  voulu  appli- 
quer le   «  système  de    la    simple    déclaration  »  S 


1    A  présent  nous  avons  le  système  des  concessions,  qui  est  bien 
compliqué. 
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ceux  qui  représentent  le  haut  commerce  et  l'in- 
dustrie s'y  sont  refusés.  Et  voici  comment  ils  ont 
motivé  leur  refus  :  «  Nous  ne  vivons  qu'à  coups 
de  démarches  en  vue  d'obtenir  <;  qu'on  fasse  pour 
nous  exception  à  la  règle  »  ;  autrement  nous  ne 
saurions  exister  ;  avec  le  système  de  la  «  simple 
déclaration  »  il  n'y  aurait  pas  de  possibilité  de 
faire  telle  ou  telle  exception  pour  une  entreprise 
anonyme  et,  par  conséquent,  la  création  même 
d'ane  entreprise  se  heurterait  à  des  limites  si  res- 
treintes, qu'il  ne  serait  plus  guère  possible  de 
s'occuper  de  commerce  et  d'industrie.  » 

La  politique  économique  de  la  Russie,  sous  l'an- 
cien régime,  n'avait  pas  pour  but  le  développe- 
ment solide  des  forces  productives  du  pays,  elle 
visait  plutôt  à  produire  de  l'effet.  On  ne  se  sou- 
ciait pas  de  la  campagne  ;  le  «  petit  crédit  »  et  le 
«  crédit  populaire  »  existaient,  mais  leur  champ 
d'activité  était  très  réduit,  et  les  secours  qu'ils 
fournissaient  étaient  très  peu  importants  ;  la 
commune  »  opprimait  ses  membres,  et  dans  ces 
tristes  conditions  l'agriculture  était  impossible. 

L'association  était  complètement  entravée  ; 
l'ancien  régime  traitait  en  suspecte  toute  union 
d'hommes,  sans  même  se  demander  pour  quel 
but  elle  s'était  formée.  Tout  cela  a  gêné  le  dé- 
veloppement des  forces  créatrices  des  grandes 
masses  de  la  population  rurale,  et  l'ouverture  de 
plus  grands  débouchés. 

La  trésorerie  d'Etat  s'est   donné  très  peu   de 
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peine  de  son  côté,  et  n'a  consacré  que  peu  d'argent 
à  l'augmentation  des  forces  productives  du  pays  ; 
c'est  pourquoi  la  Russie  est  demeurée  si  en  ar- 
rière au  point  de  vue  des  voies  de  communications 
d'une  part  et  de  l'instruction  publique  de  l'autre. 

Le  nœud  de  notre  vie  économique  se  trouve 
dans  la  campagne,  et  tous  nos  efforts  doivent  être 
dirigés  vers  l'amélioration  de  notre  économie  ru- 
rale ;  en  attendant,  nous  observons  des  phéno- 
mènes bien  tristes  :  la  chute  de  l'élevage  du  bétail, 
la  chute  de  la  pêche  et  de  l'apiculture  ;  les  récoltes 
sont  mauvaises,  une  abondante  population  reste 
inactive,  les  demandes  d'achat  sont  faibles,  le  re- 
venu par  tête  d'habitant  atteint  en  moyenne  63 
roubles  (d'après  les  calculs  des  représentants  du 
commerce  et  de  l'industrie).  Il  est  évident  que 
dans  de  pareilles  conditions  il  est  difficile  de  di- 
riger la  population  vers  l'industrie. 

Il  faudrait  attirer  de  grands  capitaux  pour  amé- 
liorer les  voies  de  communications  et  l'économie 
rurale.  Je  n'entre  pas  dans  les  détails  de  l'orga- 
nisation des  autres  formes  de  crédit,  disons  du 
i:  Crédit  industriel  »  qui  fait  des  avances  aux  en- 
treprises et  dont  nous  avons  grand  besoin.  Dans 
certaines  branches  d'industrie,  on  peut  utiliser 
les  capitaux  étrangers,  par  exemple  dans  l'indus- 
trie minière,  dans  l'industrie  forestière  du  nord 
ou  dans  la  Caucasie,  mais,  je  le  répète,  nos  condi- 
tions légales  y  mettent  souvent  des  entraves. 

A  l'heure  actuelle,  les  capitaux  étrangers  peu- 
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vent  trouver  un  emploi  rémunérateur  dans  la 
construction  des  chemins  de  fer,  —  quoique  chez 
nous  l'obtention  des  concessions  présente  des  dif- 
ficultés et  souffre  de  grands  retards  de  la  part 
des  sphères  gouvernementales,  parce  que  la  né- 
cessité de  construire  des  chemins  de  fer  n'est  pas 
encore  suffisamment  reconnue,  —  et  des  tram- 
ways dans  les  villes  ;  dans  la  fabrication  des  ins- 
truments aratoires,  dont  la  demande  s'accentue 
d'un  jour  à  l'autre... 

La  dernière  loi  agraire,  qui  aide  les  paysans 
à  se  dégager  des  conditions  fâcheuses  et  défavo- 
rables à  la  culture  que  présente  l'exploitation  des 
terres  communales  et  qui,  par  conséquent,  favo- 
rise l'augmentation  des  propriétés  foncières  pri- 
vées, ouvre  un  grand  champ  d'activité  à  l'indus- 
trie. Cette  heureuse  mesure  et  l'organisation  des 
banques  spéciales  qui  servent  aussi  à  améliorer  la 
situation,  auront  une  importance  énorme  pour  la 
Russie. 

Quant  aux  aptitudes  individuelles  de  notre  po- 
pulation, elles  laissent  aussi  beaucoup  à  désirer. 
Notre  population  et  notre  pays  n'ont  ni  l'esprit, 
ni  le  caractère  industriel  :  peut-on  comparer  un 
entrepreneur  russe  avec  un  entrepreneur  d'Amé- 
rique ?  Assurément  non.  L'Américain  travaille  à 
faire  marcher  sa  maison  comme  l'artiste-peintre 
à  son  tableau.  Il  en  est  tout  autrement  du  Russe... 
Parfois  les  règles  pratiques  les  plus  élémentaires, 
élaborées  dans  les  pays  industriels,  ne  sont  pas 
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adoptées  chez  nous,  parce  que  nous  nous  défions 
des  théories  et  des  systèmes. 

Prenons  la  main  d'œuvre.  Si  l'ouvrier,  grâce  à 
un  travail  acharné,  produit  plus  que  ce  n'était 
prévu,  l'entrepreneur  lui  diminue  souvent  son  sa- 
laire ;  il  est  clair  que  cela  ne  l'encourage  pas  et 
que  cela  ne  pousse  pas  les  grandes  masses  de  la 
population  ouvrière  russe  au  travail  intensif. 

L'alcoolisme  exerce  aussi  une  influence  néfaste 
sur  la  quantité  et  la  qualité  du  travail,  et  ici  nous 
constatons,  de  nouveau,  les  fruits  de  l'ancien  ré- 
gime :  il  a  favorisé  la  consommation  des  liqueurs 
et  il  a  commis  de  ce  chef  une  faute  capitale.  Sous 
ce  régime,  on  craignait  toutes  les  réunions  d'un 
caractère  intellectuel,  la  propagation  des  connais- 
sances et  des  idées,  la  circulation  des  journaux 
parmi  la  population,  et  cette  dernière  n'avait  pour 
tuer  ses  loisirs  qu'une  seule  ressource  :  passer  son 
temps  dans  les  cabarets.  Une  autre  politique  au- 
rait fort  bien  pu  améliorer  la  situation  sous  ce 
rapport. 

Il  faut  remarquer  que  l'industriel  russe  n'étu- 
die pas  d'une  manière  assez  approfondie  le  mar- 
ché intérieur  de  la  Russie  ;  et  cependant  cette 
étude  est  nécessaire  autant  que  profitable  :  dans 
les  endroits  où  les  intéressés  l'ont  faite  et  où  ils 
sont  entrés  en  relations  directes  avec  les  consom- 
mateurs, ils  ont  obtenu  des  résultats  superbes. 
Nous  n'en  voulons  prendre  comme  exemple  que  la 
maison  Singer  (fabrique  de  machines  à  coudre), 
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et  une  grande  maison  de  thé,  lesquelles,  en  peu  de 
temps,  ont  fait  de  grosses  fortunes  en  pénétrant 
directement  chez  le  consommateur.  Je  pourrais 
citer  encore,  comme  exemple,  une  usine  métal- 
lurgique qui,  après  avoir  bien  étudié  le  marché  de 
la  campagne,  s'est  mise  à  fabriquer  les  objets  né- 
cessaires à  la  population  rurale. 

L'entrepreneur  russe  n'est  pas,  nous  l'avons 
déjà  dit,  assez  au  courant  des  débouchés,  et  l'ins- 
titution des  voyageurs  de  commerce  n'existe  que 
depuis  peu  de  temps  parmi  ceux  de  Moscou.  Et 
cependant,  c'est  grâce  à  eux  que  l'industrie  améri- 
caine est  parvenue  au  plus  haut  degré  de  pros- 
périté. Ce  sont  les  voyageurs  de  commerce  qui  ont 
fait  circuler  les  marchandises  américaines  à  tra- 
vers le  monde  entier. 

Bien  souvent  l'entrepreneur  russe  ne  répond 
même  pas  aux  lettres  de  commandes,  et  il  ne  veut 
consentir  à  la  vente  de  certains  objets  que  moyen- 
nant garanties.  Quand  les  marchands  mongoliens 
ont  commandé  dans  une  usine  russe  des  théières 
de  cuivre,  la  maison  n'a  voulu  livrer  cet  article 
qu'après  avoir  exigé  une  assurance.  Et  cela  pour 
le  simple  motif  que  l'exécution  de  cette  com- 
mande nécessitait  l'installation  d'une  nouvelle 
machine... 

L'ancien  régime,  avec  toutes  ses  limitations,  ses 
interdictions,  entravait  et  décourageait  toute  ini- 
tiative, en  en  faisant  dépendre  le  succès  de  l'au- 
torisation des  classes  gouvernantes.  Il  annihilait 
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toute  énergie,  étouffait  tout  sentiment  humain 
parmi  les  masses  de  la  population,  et  bien  que  les 
forces  industrielles  abondassent  en  Russie,  elles 
restaient  inexploitées,  sans  apporter  de  profit  à 
personne,  comme  nos  richesses  forestières  et  mi- 
nières... Il  est  donc  nécessaire  de  réagir  aujour- 
d'hui et  de  faire  revivre  dans  la  population  russe 
l'énergie  qu'elle  possédait  dans  le  passé,  comme  le 
prouve  la  colonisation  de  superficies  énormes, 
tant  en  Europe  qu'en  Sibérie. 

C'est  avec  raison  que  l'on  dit  :  Si  l'on  transplan- 
tait les  Américains,  avec  tous  leurs  droits  et  leurs 
institutions,  avec  leur  intelligence,  leur  esprit  et 
leur  énergie,  chez  nous,  en  Russie,  cette  Russie 
serait  bientôt  sans  prix,  elle  deviendrait  en  peu 
de  temps  méconnaissable. 

Actuellement  le  pays  le  plus  riche  du  monde, 
ce  sont  les  Etats-Unis.  Les  richesses  de  la  Russie 
sont  évaluées  à  40  milliards  de  roubles  et  celles 
de  la  république  américaine  à  140  milliards.  Mais 
il  faut  tenir  compte,  pour  apprécier  ces  chiffres, 
de  la  différence  de  population  aux  Etats-Unis  et 
en  Russie.  Nous  avons  170  millions  d'âmes  et  les 
Etats-Unis  90  millions.  Ainsi,  nos  richesses  sont 
3,5  fois  moindres  que  celles  des  Etats-Unis, 
alors  que  nous  avons  presque  le  double  d'habi- 
tants. Les  richesses  des  Etats-Unis  augmentent 
considérablement.  Les  conditions  naturelles  vont 
de  pair  avec  les  conditions  sociales.  Dans  leur  en- 
semble, celles-ci  favorisent  le  développement  des 
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forces  productives  du  pays.  L'instruction  publique 
est  l'objet  des  plus  grands  soins  aux  Etats-Unis, 
et  la  presse,  au  dire  d'un  ministre  de  la  grande 
République,  est  en  quelque  sorte  un  livre  scolaire, 
c'est-à-dire  qu'elle  élargit  l'horizon  intellectuel  du 
peuple.  Les  statistiques  des  Etats-Unis  nous  mon- 
trent d'ailleurs  que  dans  les  états  oii  les  enfants 
séjournent  à  l'école  le  plus  longtemps,  le  travail 
fourni  et,  par  conséquent,  le  revenu  moyen  par 
famille  est  plus  grand.  Là-bas,  dans  ce  pays  privi- 
légié, l'activité  économique  ne  rencontre  aucun 
obstacle,  elle  se  développe  librement  ;  là-bas,  les 
hommes  peuvent  déployer  leur  énergie,  leur  vo- 
lonté, l'homme  est  libre  dans  ses  actions...  et  ces 
conditions  rendent  un  homme  capable  de  s'assu- 
jettir la  nature  et  de  devenir  son  maître  absolu. 

Les  Américains  ont  compris  depuis  longtemps 
que  les  bons  moyens  de  communication  facilitent 
l'exploitation  des  richesses  naturelles  :  ils  ont  en- 
couragé l'initiative  privée  pour  couvrir  tout  le 
pays  de  voies  ferrées.  Là-bas  la  politique  écono- 
mique a  pour  but  essentiel  d'unir  les  hommes.  Dès 
l'enfance  on  enseigne  l'activité  commune  dont  on 
montre  les  avantages  ;  on  veut  former  et  on  forme 
l'homme  dans  le  sens  le  plus  élevé  du  mot.  Chez 
nous  ?...  notre  politique  économique,  que  fait- 
elle  ?...  Elle  ne  laisse  pas  à  l'homme  un  libre 
champ  d'activité,  elle  lui  apporte  des  restrictions, 
des  entraves...  Sans  «  ukase  »  le  Russe  n'ose  rien 
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faire,  et  cet  «  ukase  »  décourage  tellement  que  les 
bras  en  tombent. 

Il  faut  espérer  que  l'importance  du  développe- 
ment des  forces  productives  de  notre  pays  sera  en- 
fin comprise,  et  que  nos  gouvernants  réaliseront 
cette  idée  et  l'adapteront  à  la  vie  réelle,  et  alors, 
notre  peuple,  dans  des  conditions  légales  régu- 
lières, et  avec  la  liberté  nécessaire,  sortira  de  son 
apathie  et  mettra  son  pays  au  niveau  des  autres 
pays  civilisés. 


II 


L'agriculture,  cette  branche  essentielle  de  notre 
travail  national,  se  trouve  dans  des  conditions  pé- 
nibles, en  comparaison  de  ce  qu'elle  est  dans  d'au- 
tres pays.  D'après  les  données  statistiques,  la  ré- 
colte du  froment  au  Canada  a  donné  96  pouds  par 
déciatine  en  1909,  et  même  100  pouds  en  1906, 
tandis  qu'en  Russie  nous  avons  récolté  36  pouds 
en  1906  et  54  pouds  en  1909.  Au  Japon,  la  récolte 
de  1905-1909  oscille  entre  75  et  90  pouds;  dans  la 
Nouvelle  Zélande  entre  112  et  165  pouds  ;  au 
Danemark  entre  183  et  197  pouds  ;  en  Allemagne 
entre  128  et  137  pouds.  Et  encore  la  récolte  de 
1909  a-t-elle  été  chez  nous  une  des  meilleures. 

La  récolte  du  seigle  (statistique  faite  en  même 
temps  que  celle  du  froment,  c'est-à-dire  de  1905 
à  1909)  a  donné  les  résultats  suivants  :  au  Japon 
de  81  à  96  pouds  (par  déciatine)  ;  au  Danemark 
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de  107  à  131  pouds  ;  en  Allemagne  de  104  à  123 
pouds  ;  en  Suède  de  83  à  106  ponds  et  enfin  en 
Russie  de  37  à  52  pouds.  Tous  ces  renseignements 
sont  tirés  du  Recueil  de  données  statistiques  con- 
cernant Véconomie  rurale  de  la  Russie  et  des  Etats 
étrangers. 

Les  causes  d'une  pareille  situation  sont  nom- 
breuses :  notre  régime  de  «  communes  »  entrave 
tout  progrès  dans  le  domaine  de  l'agriculture.  On 
dépense  très  peu  pour  les  perfectionnements,  à 
preuve  le  fait  suivant  :  pour  améliorer  la  déciatine 
d'un  terrain  propre  à  la  culture  on  dépense  :  en 
Norvège  2  roubles  ;  en  Hongrie  2  r.  ;  en  Prusse 
1,33  r.  ;  en  Belgique  1  r.  ;  en  Suède  0,52  r.  ;  aux 
Etats-Unis  0,42  r.  ;  en  Russie  0,06  r.  en  1908  et 
0,09  r.  en  1909.  Evidemment  avec  de  tels  moyens 
on  ne  saurait  faire  grand'chose,  on  ne  saurait  sû- 
rement pas  développer  l'agriculture. 

Nous  observons  le  même  fait  dans  l'élevage  du 
bétail,  où  le  tableau  n'est  pas  moins  affligeant. 

Prenons  les  chevaux  (en  effet,  ils  sont  indispen- 
sables dans  une  bonne  exploitation  agricole,  non 
seulement  pour  effectuer  les  travaux  de  labour, 
mais  aussi  pour  transporter  les  récoltes  à  la  ville 
ou  à  la  gare,  souvent  bien  éloignées  de  la  ferme). 
D'après  le  recensement,  nous  en  avons  22  sur  100 
habitants  en  1905  et  21,4  en  1908.  A  la  même 
époque,  on  compte  de  33,8  à  32,5  bêtes  à  cornes  ; 
de  10,1  à  9,5  porcs  ;  de  62,6  à  60,3  moutons,  bre- 
bis et  chèvres.  Les  défrichements  augmentent  de 
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jour  en  jour  dans  la  Russie  d'Europe  et  on  est 
forcé  de  transporter  les  brebis  en  Sibérie,  ce  qui 
occasionne  de  grands  désagréments. 

Il  faut  aussi  constater  l'accroissement  du  bud- 
get, qui  coïncide  avec  l'appauvrissement  de  la  po- 
pulation (il  n'y  a  là  rien  d'étonnant,  car  le  budget 
exploite  terriblement  le  peuple)  ;  l'obscurité  intel- 
lectuelle de  cette  population  ;  le  faible  développe- 
ment de  la  coopération  en  Russie  :  l'ancien  ré- 
gime, nous  le  savons  de  reste,  entravait  toute  asso- 
ciation et,  par  conséquent,  le  paysan  devait  payer 
toutes  les  marchandises  à  un  taux  excessif,  faute 
de  sociétés  coopératives  de  consommation  ;  il  de- 
vait, en  outre,  emprunter  l'argent  dont  il  avait 
besoin  à  un  taux  usuraire  :  30  %,  40  %,  60  %  et 
même  plus. 

Mais  aussitôt  que  l'on  fait  disparaître  les  entra- 
ves qui  pèsent  sur  le  peuple  russe,  la  coopération 
apparaît  et  se  développe  d'un  jour  à  l'autre.  Ainsi 
en  1904  nous  avions  378  sociétés  de  crédit  et  en 
1912  leur  nombre  atteint  7200  ;  en  1904  il  y  avait 
930  sociétés  coopératives  de  consommation,  et 
en  1912,  5,500  ;  en  1904,  852  caisses  d'épargne  et 
en  1912,  3,800  ;  dans  le  même  laps  de  temps  les 
sociétés  agricoles  passent  de  700  à  3,500  ;  les  as- 
sociations de  moulins  à  huile  (associations  d'arti- 
sans qui  ont  un  fonds  commun)  de  80  à  1500  ;  les 
associations  agricoles  de  75  à  400  ;  les  associations 
du  travail  (artisans  qui  ont  un  fonds  commun)  de 
70  à  340. 
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Le  nombre  des  institutions  de  «  petit  crédit  > 
ou  «  crédit  populaire  »  augmente  aussi  :  le  V^  jan- 
vier 1911  nous  n'en  avions  que  12,545  et  le  l*'" 
juillet  1913  nous  en  avons  17,516.  Le  progrès  est 
donc  énorme.  Et  l'on  ne  remarque  pas  seulement 
l'augmentation  du  nombre  des  institutions  de  cré- 
dit de  tout  genre,  mais  aussi  celle  du  nombre  de 
leurs  associés  :  il  y  en  avait  5,577,000  et  il  y  en  a 
9,994,000.  Et  les  fonds  de  roulement  se  sont  élevés 
en  un  si  petit  laps  de  temps  de  328,761,000  rou- 
bles à  754,900,000  roubles,  c'est-à-dire  qu'ils  ont 
plus  que  doublé.  Ce  progrès  doit  remplir  nos 
coeurs  d'une  grande  joie  et  d'un  grand  espoir. 
Nous  voyons  luire  enfin  la  lumière  du  progrès  en 
Russie  et  surtout  dans  les  campagnes  russes,  et 
cette  amélioration  de  toutes  les  conditions  dont 
dépendent  la  puissance  et  le  rendement  du  tra- 
vail humain  nous  fait  entrevoir  les  plus  belles 
perspectives.  Et  ce  n'est  que  depuis  3  Va  ans  que 
le  nombre  des  institutions  de  «  petit  crédit  »  aug- 
mente si  sensiblement.  Ce  fait  nous  montre  que 
le  peuple  russe  possède  un  fonds  favorable  ;  ce 
fonds,  il  faut  le  cultiver  soigneusement. 

Dans  ces  dernières  années,  nous  avons  mis  à  la 
disposition  du  «  crédit  populaire  »  les  ressources 
des  caisses  d'épargne.  Il  faut  noter,  comme  le 
dit  le  mémoire  du  ministère  des  finances  à  l'appui 
du  projet  de  budget  financier  pour  1914,  la  réduc- 
tion du  taux  (des  prêts  non  payés  à  l'échéance),  et 
la  diminution,  aussi  bien  au  point  de  vue  absolu 
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que  relatif,  du  nombre  des  institutions  liquidant 
leurs  affaires  avec  pertes.  Les  institutions  de 
«t  peftit  crédit  »  manifestent  non  seulement  l'exten- 
sion du  crédit  en  général,  mais  aussi  sa  consolida- 
tion. On  rencontre,  même  en  campagne,  des  per- 
sonnes capables  de  gérer  les  affaires  du  crédit 
coopératif.  La  campagne  s'éveille  ;  elle  comprend 
déjà  la  nécessité  de  certaines  améliorations, 
comme  le  prouve  l'importation  des  machines  agri- 
coles. 

Ce  réveil,  il  faut  l'encourager  ;  il  faut  prendre 
les  mesures  les  plus  énergiques  pour  développer 
notre  économie  rurale  ;  consentir  aux  dépenses 
nécessaires  à  tous  les  perfectionnements,  augmen- 
ter le  nombre  des  établissements  de  «  petit  cré- 
dit >,  mieux  organiser  l'enseignement  agricole. 


III 


«  Par  l'étendue  de  son  territoire,  par  la  variété 
de  sa  production,  par  la  richesse  de  son  sous-sol  et 
par  l'accroissement  de  sa  population,  la  Russie  est 
appelée  à  devenir  un  grand  pays  industriel.  » 

C'est  l'industrie  cotonnière  qui  tient  la  tête, 
parmi  toutes  les  industries  de  la  Russie,  puis  vien- 
nent l'industrie  alimentaire,  non  chargée  de  droits 
d'accise,  avec  le  chiffre  total  d'affaires  de  675  mil- 
lions de  roubles  ;  l'industrie  alimentaire,  chargée 
de  droits  d'accise  avec  le  chiffre  total  d'affaires  de 
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542  millions  de  roubles;  l'industrie  métallurgique: 
427  millions  de  roubles  ;  l'industrie  lainière  :  225 
millions  de  roubles. 

D'après  une  enquête  officielle  de  1887,  il  exis- 
tait à  cette  époque  dans  l'empire  russe  30,888  éta- 
blissements industriels,  employant  1,300,000  ou- 
vriers (en  chiffres  ronds)  et  ayant  réalisé  un 
chiffre  d'affaires  de  1,334,000,000  de  roubles.  La 
même  enquête,  faite  en  1908,  a  montré  que  le  nom- 
bre des  établissements  s'était  élevé  à  39,494  avec 
2,660,000  ouvriers  et  un  chiffre  total  d'affaires  de 
4.906,000,000  de  roubles.  On  le  voit,  l'industrie 
se  développe  en  Ruisse  ;  néanmoins  celle-ci  n'oc- 
cupe pas,  parmi  les  pays  industriels,  le  rang  qu'elle 
devrait  occuper  en  raison  de  l'étendue  de  son  ter- 
ritoire et  de  sa  grande  population.  Cela  s'explique 
par  la  faiblesse  de  la  demande.  Et  ce  qu'il  y  a  de 
plus  triste,  ce  n'est  pas  la  lenteur  du  développe- 
ment de  notre  industrie,  mais  le  fait  que  nous 
restons  de  plus  en  plus  en  arrière  des  autres  pays, 
par  la  faute,  comme  toujours,  de  notre  politique. 

Depuis  plusieurs  années  déjà  nous  n'avons  pas 
exploité  de  nouveaux  gisements  pétrolifères.  En 
1901,  encore,  la  Russie  était  la  première  produc- 
trice de  pétrole  (de  naphle).  Sa  production  appro- 
chait 681  millions  de  pouds,  ce  qui  faisait  le 
50,6  %  de  la  production  mondiale.  Celle  des  Etats- 
Unis  était  de  555  millions  de  pouds,  soit  de  41,2  % 
de  la  production  mondiale.  En  1911,  la  produc- 
tion aux  Etats-Unis  s'est  élevée  à  1,794  millions 
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de  pouds,  c'est-à-dire  au  63,1  %  de  la  production 
mondiale  et  en  Russie  elle  a  sensiblement  dimi- 
nué :  elle  n'accuse  plus  que  559  millions  de  pouds 
(19,6  %).  En  1912,  la  production  des  Etats-Unis 
monte  jusqu'à  62,4  %  et  celle  de  la  Russie  s'a- 
baisse jusqu'à  19,7  %.  Dans  l'intervalle  de  10 
à  11  ans,  la  production  du  pétrole  en  Russie  à  di- 
minué de  50,6  %  à  19,7  %.  La  chute  est  donc 
énorme. 

Il  faut  observer  que  le  sous-sol  de  la  presqu'île 
d'Apcheron  (Bakou),  exploité  depuis  les  temps  les 
plus  reculés,  doit  fatalement  arriver  à  la  période 
d'épuisement,  vu  que  les  gisements  pétrolifères  se 
vident  plus  rapidement  que  ceux  des  autres  mine- 
rais. Ainsi  en  1906,  le  gisement  de  Balakhany  don- 
nait dans  les  24  heures  384  pouds  de  pétrole  en 
moyenne  ;  en  1907,  301  p.  ;  en  1908,  281  p.  ;  en 
1909,  274  p.  ;  en  1910,  246  p.  ;  en  1911,  230  p.  ; 
en  1912,  220  pouds.  Le  gisement  de  Sabountchy, 
dans  la  même  période,  a  diminué  de  900  pouds  à 
474  pouds  en  24  heures  ;  celui  de  Romani  de 
1 ,739  pouds  à  832  pouds  ;  celui  de  Bibi-Eybat  de 
2,167  à  932  pouds.  Il  aurait  fallu  depuis  long- 
temps mettre  en  valeur  les  nouveaux  terrains 
naphtifères,  mais,  malheureusement,  on  ne  se  hâte 
pas,  voilà  pourquoi  la  production  du  pétrole  est 
tellement  tombée,  et  pourquoi  le  prix  en  a  aug- 
menté. Et  cela  influe  énormément  sur  toute  notre 
industrie,  surtout  à  l'heure  actuelle,  oui  le  char- 
bon devient  de  plus  en  plus  cher.  Nous  possédons 


36  LA    RUSSIE    MODERNE 

de  magnifiques  terrains  naphtifères  —  Embeui, 
Ouhta  —  et  nous  sommes  pauvres  en  pétrole  ! 

Mais  nous  ne  nous  soucions  point  de  nos  ri- 
chesses, nous  ne  construisons  pas  de  voies  de 
communication,  nous  ne  donnons  pas  à  bail  les 
terrains  pétrolifères  de  l'Etat.  Et  dans  un  domaine 
où  selon  toutes  les  apparences  nous  devions  tenir 
la  tête  du  monde,  nous  nous  laissons  distancer  et 
nous  demeurons  bien,  bien  en  arrière... 

Quant  à  l'industrie  sidérurgique,  nous  avons 
extrait  de  nos  mines  en  1910,  185,6  millions  de 
pouds  de  fer,  dont  la  plus  grande  partie,  126,4 
millions  de  pouds,  venait  du  Sud  ;  39  millions  de 
l'Oural  et  15,3  millions  de  la  Pologne.  L'industrie 
sidérurgique  du  sud  de  la  Russie  a  battu  celle  de 
l'Oural.  La  façon  de  vivre,  les  conditions  sociales 
sont,  en  général,  trop  défavorables  dans  l'Oural, 
pour  que  l'industrie  métallurgique  s'y  développe. 

On  a  extrait  en  1910  1  milliard  510  millions  de 
pouds  de  houille,  dont  1  milliard  viennent  du 
Donetz  (le  bassin  houiller  le  plus  important  de  la 
Russie).  De  cette  production,  l'industrie  con- 
somme 767  millions  de  pouds  et  les  chemins  de 
fer  380  millions  de  pouds  (données  de  1908). 

La  production  aurifère  russe  donne  7,21  %  de 
la  production  mondiale,  tandis  que  celle  de  l'Afri- 
que donne  41,4  %  ;  celle  des  Etats-Unis  20,58  %  ; 
celle  de  l'Australie  12,74  %. 

Pendant  ces  dernières  années,  la  production  au- 
rifère et  cuprifère  s'est  beaucoup  élevée  chez  nous. 
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En  1906  on  n'a  fondu  que  600,000  pouds  de  cui- 
vre, et  en  1911,  1,423,000  pouds.  En  1907,  les 
mines  d'or  ont  fourni  2,725  pouds  et  en  1911, 
3,584  pouds  (1910  même  3,885  pouds).  On  aurait 
pu  extraire  beaucoup  plus  encore  d'or  et  de  cui- 
vre, mais  le  manque  de  moyens  de  communica- 
tions rend  l'extraction  difficile.  Nous  lisons  dans 
le  budget  du  département  des  Mines  pour  1913, 
que  les  mines  d'or  restent  inexploitées  dans  cer- 
taines régions  de  la  Sibérie  occidentale.  Pour  les 
utiliser,  il  faudrait  mettre  ces  régions  en  commu- 
nication par  chemins  de  fer  avec  les  endroits  ha- 
bités. Ces  chemins  de  fer,  que  ne  les  construit-on  ! 
Il  faut  aussi  noter  que  nous  faisons  très  peu  de 
recherches  géologiques,  et  qu'une  partie  assez  con- 
sidérable de  la  Sibérie  orientale  est  restée  jusqu'à 
présent  inexploitée  au  point  de  vue  de  ses  ri- 
chesses aurifères.  La  Hesse  dépense  en  recher- 
ches géologiques  456  pfennigs  par  kilomètre 
carré  ;  l' Alsace-Lorraine  199  pf.  ;  la  Belgique  185 
pfennigs  ;  la  Prusse  180  pf.  ;  Baden  166  pf.  ;  la 
Grande  Bretagne  116  pf.  ;  le  Danemark  95  pf.  ; 
notre  voisine,  la  Finlande  15  pf.  ;  la  Russie  3  pf. 
Nous  marchons  affamés,  misérables,  sur  notre 
territoire,  sans  nous  douter  des  richesses  qui  se 
trouvent  dans  son  sein.  Cependant  des  découver- 
tes fortuites  ont  prouvé  l'existence  de  gisements 
aurifères  en  dehors  des  régions  des  mines  d'or. 
Ce  qui  entrave  à  l'est  de  la  Sibérie  le  développe- 
ment de  l'industrie  aurifère,  c'est  surtout  le  man- 
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que  de  moyens  de  communications.  Certaines  ré- 
gions aurifères  sont  d'un  accès  si  difficile  que  la 
livraison  d'un  poud  de  charge  revient  à  4  roubles 
et  même  plus  ;  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus 
qu'une  grande  partie  de  l'année  ces  régions  sont 
fermées  à  toute  circulation. 

Donc,  la  construction  de  voies  ferrées  est  une 
nécessité  des  plus  urgentes,  des  plus  absolues  pour 
le  développement  et  l'extension  de  l'industrie  au- 
rifère. Et  nous  avons  grand  besoin  de  cet  or,  car 
notre  dette  extérieure  est  considérable. 

Nous  avons  déjà  signalé  la  défectuosité  des 
voies  de  communication  et  de  la  poste.  Voyons 
maintenant  les  téléphones.  D'après  les  statistiques 
de  1909,  il  y  avait  sur  100  habitants  7,6  abonnés 
aux  Etats-Unis,  3,3  au  Danemark  ;  3,1  en  Suède  ; 
2,3  en  Norvège  ;  2  en  Suisse  ;  1,5  en  Allemagne  ; 
1,3  en  Angleterre  et  0,1  en  Russie.  On  compte 
dans  le  monde  entier  11,236,000  appareils  télé- 
phoniques, dont  7,660,000,  soit  le  68,2  %  appar- 
tient aux  Etats-Unis  ;  le  8,9  %  à  l'Allemagne  ;  le 
5,7  %  à  l'Angleterre  ;  172,900,  soit  le  1,5  %  à  la 
Russie. 

Examinons  maintenant  la  presse.  D'après  la 
statistique  de  1908,  sur  100  habitants  aux  Etats- 
Unis  on  a  10,700  exemplaires  de  journaux  ;  en 
Allemagne  4,183  ;  en  Norvège  3,642  ;  en  Dane- 
mark 3,282  ;  en  Hollande  2,435  et  en  Russie  300. 
Il  n'est  pas  étonnant  que  dans  cette  obscurité  in- 
tellectuelle nos  énormes  richesses  dorment  d'un 
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sommeil  profond.  Comment  voulez-vous  qu'un 
ignare,  d'une  faible  et  pauvre  constitution  men- 
tale, et  les  yeux  bandés,  puisse  les  voir  ?  Et  com- 
ment voulez-vous  qu'il  les  utilise  ?...  En  outre, 
pour  utiliser  les  richesses,  il  faut  faire  les  sacrifi- 
ces nécessaires,  il  faut,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit  plus  haut,  construire  des  chemins  de  fer,  amé- 
nager les  rivières.  Nous  tirons  de  nos  forêts  sep- 
tentrionales un  revenu  annuel  de  5  à  6  copeks  par 
déciatine,  tandis  que  la  Prusse  tire  20  roubles  des 
siennes.  Il  est  vrai  que  la  Prusse  dépense  par  dé- 
ciatine de  forêt  3  roubles  75  copecks  ;  la  France 
2  roubles  25  copecks  et  la  Russie  2,5  copecks. 

La  Russie  a  besoin  d'or.  Nous  savons  l'impor- 
tance de  notre  dette  extérieure.  Il  est  vrai  qu'elle 
diminue  un  peu  ces  derniers  temps,  parce  que 
nous  tâchons  de  restreindre  l'importation  de  mar- 
chandises étrangères  en  Russie  par  des  droits  éle- 
vés, d'augmenter  en  même  temps  notre  exporta- 
tion et  d'obtenir  ainsi  l'or  dont  nous  avons  besoin. 
Non  seulement  la  balance  du  compte  est  passive 
chez  nous,  mais  la  balance  du  commerce  l'est 
devenue  aussi  en  1914,  et  cela  peut  occasionner 
de  grandes  difficultés  à  la  Russie. 

Il  est  vrai  qu'en  une  certaine  mesure  on  peut 
expliquer  cette  importation  par  le  développement 
de  notre  industrie  (la  campagne  importe  des  ma- 
chines agricoles,  etc.).  Mais  nous  importons  bien 
des  produits  que  nous  ne  devrions  pas  importer, 
notamment  les  peaux  et  les  cuirs,  la  laine,  les 
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graisses.  Les  causes  de  ce  phénomène  sont  nom- 
breuses, mais  la  principale  est  toujours  le  manque 
de  voies  ferrées,  surtout  en  Sibérie. 

Notre  «  excellente  »  politique  économique  re- 
tardait la  construction  des  chemins  de  fer,  crai- 
gnant l'émission  d'obligations  qui  pourraient  faire 
baisser  le  cours  des  titres  d'Etat.  Cependant  si 
nous  avions  construit  à  temps  des  chemins  de  fer 
en  Sibérie,  l'élevage  des  bêtes  à  laine  pourrait  se 
développer,  et  nous  n'aurions  besoin  d'importer  ni 
de  la  laine,  ni  de  la  graisse.  Si  nous  avions  stimulé 
l'initiative  privée,  nous  pourrions  utiliser  nos 
énormes  étendues  de  l'Asie  centrale,  et  nous  se- 
rions fournis  de  coton,  sans  en  faire  venir  de 
l'étranger. 

Mais  nous  n'agissons  pas  comme  il  le  faudrait  ; 
nous  envoyons,  il  est  vrai,  des  spécialistes  aux 
Etats-Unis  et  au  Mexique  pour  y  étudier  les  ques- 
tions d'irrigation.  Mais  les  connaissances  acquises 
sur  ce  point  restent  inappliquées  comme  la  plu- 
part de  nos  richesses  naturelles  restent  inuti- 
lisées. Nos  gouvernants  ne  veulent  pas  compren- 
dre les  nécessités  de  la  vie  économique  ;  ils  em- 
ploient toute  leur  énergie,  toutes  leurs  capacités 
intellectuelles  à  créer  des  entraves,  des  obstacles, 
des  interdictions.  Résultat  :  paralysie  de  toute  ac- 
tivité humaine.  Prenons  garde  toutefois  que  la 
classe  ouvrière  commence  à  prendre  conscience 
de  ses  forces  latentes.  Nous  voyons  partout  des 
grèves  et  des  chômages  parmi  les  ouvriers  ;  nous 
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ne  pouvons  cependant  pas  supprimer  l'industrie, 
mais  nous  pouvons  et  devons  maintenir  la  paix 
dans  la  classe  ouvrière,  et  cela  n'est  possible  qu'en 
s'appuyant  sur  des  forces  solides  pour  favoriser  le 
développement  du  travail. 

La  Russie,  au  point  de  vue  des  richesses  natu- 
relles, ressemble  beaucoup  aux  Etats-Unis,  et  si 
nous  avions  adapté  chez  nous  les  procédés  améri- 
cains, nous  obtiendrions  les  mêmes  bons  résultats 
que  ceux  qu'on  a  obtenus  de  l'autre  côté  de  l'At- 
lantique. Car  l'avenir  de  la  Russie  est  grand,  pas 
moins  grand  que  celui  des  Etats-Unis,  à  condition 
que  nous  pratiquions  une  autre  politique,  une  po- 
litique qui  favorise  l'initiative  privée. 

Ce  n'est  pas  encore  tout  :  il  faut  préparer  le  ter- 
rain pour  le  placement  rationnel  des  valeurs  à  di- 
videndes, valeurs  dont,  à  l'heure  actuelle,  le  mar- 
ché est  surchargé  (je  parle  des  marchés  des  villes- 
capitales).  Ce  marché,  il  faut  l'agrandir  en  accou- 
tumant la  population  des  provinces  à  s'intéresser 
aux  entreprises  qui  les  émettent,  ce  qui  facilitera 
la  réalisation  de  beaucoup  de  projets. 

Le  tableau  de  l'importation  et  de  l'exportation 
est  bien  triste  chez  nous.  Nous  importons  des  pro- 
duits que  nous  aurions  en  abondance  si  nous  le 
voulions  bien.  Ainsi,  en  1911,  nous  avons  importé 
du  coton  brut  pour  106  millions  de  roubles,  et 
cependant,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
nous  possédons  d'immenses  espaces  incultes  en 
Asie  centrale  ;  si  on  avait  fait  les  travaux  d'irri- 
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gation  nécessaires,  le  coton  obtenu  pourrait  faci- 
lement faire  face  à  la  totalité  des  besoins  de  notre 
industrie.  Du  reste,  dans  ces  dernières  années,  un 
certain  progrès  a  été  réalisé  dans  ce  domaine  :  en 
1900,  sur  les  16  millions  de  pouds  de  coton  manu- 
facturé, il  y  avait  9,9  millions  de  coton  étran- 
ger et  6,1  de  coton  russe,  et  en  1910  on  a  manu- 
facturé 22  millions  de  pouds,  dont  10,8  venaient 
de  l'étranger  et  11,2  de  la  Russie  même. 

En  général,  sur  l'ensemble  de  «fuseaux,  qui  s'é- 
lève à  139,3  millions  (données  de  1911),  la  Grande 
Bretagne  en  produit  55  millions,  l'Allemagne 
10,6  m.  ;  la  France  7,4  m.  ;  la  Russie  8,8  m.  ;  les 
Etats-Unis  29,5  millions.  Et  c'est  surtout  la  con- 
currence des  Etats-Unis  qu'on  doit  craindre.  En 
effet,  dans  certaines  branches  d'industrie  où  il  y  a 
peu  de  temps  encore  l'Angleterre  tenait  la  tête, 
ce  sont  à  l'heure  actuelle  les  Etats-Unis  qui  la 
tiennent.  La  maîtrise  économique  de  ce  pays  doit 
être  reconnue  par  tout  le  monde,  et  la  domination 
politique  peut  la  suivre.  On  trouve  même  des  gens 
pour  dire  qu'à  présent  l'axe  mondial  passe  par 
New-York.  Pour  développer  leur  industrie,  les 
Américains  suivent  le  progrès  de  la  science  ;  pour 
atteindre  le  but,  ils  ne  ménagent  ni  argent,  ni 
peine  ;  ils  adaptent  tous  les  perfectionnements  et 
ils  aboutissent  à  des  résultats  superbes.  L'entre- 
preneur américain  ne  se  demande  pas  longtemps 
s'il  lui  faut  ou  non  acquérir  une  nouvelle  machine 
quand  il  s'agit  de  diminuer  la  main  d'œuvre.  Il 
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Utilise  non  seulement  les  bras  de  l'ouvrier,  mais 
aussi  son  esprit,  son  intelligence.  L'ouvrier  amé- 
ricain, assis  devant  sa  machine,  outre  le  travail 
mécanique  qu'il  fait,  raisonne,  combine...  L'en- 
trepreneur américain  ne  demande  pas  mieux  que 
d'utiliser  ses  idées,  et  ainsi  des  relations  toutes 
particulières  s'établissent  entre  les  deux  hommes. 
Le  salaire  élevé  de  l'ouvrier  engage  l'entrepre- 
neur à  utiliser  toute  invention,  tout  perfectionne- 
ment de  la  technique  ;  il  stimule,  pour  ainsi  dire, 
l'adoption  de  tout  procédé  perfectionné. 

En  Amérique,  du  reste,  chaque  branche  d'indus- 
trie tâche  de  devenir  indépendante,  et  tend  vers  la 
perfection.  Les  chemins  de  fer  s'assurent  la  pro- 
priété et  l'exploitation  de  mines  houillères,  de 
même  que  les  usines  métallurgiques,  et  ainsi  ils 
devjiennent  tout  à  fait  indépendants  des  prix  du 
marché.  Notre  industrie  commence  à  suivre 
l'exemple  de  celle  des  Etats-Unis...  Espérons-en 
de  bons  résultats... 


IV 


Il  est  triste  de  constater  qu'en  1911  nous  avons 
importé  pour  68  millions  de  roubles  de  laine.  Il 
semblerait  que  la  Russie,  ce  pays  agricole  par  ex- 
cellence, pourrait,  au  contraire,  en  exporter.  Mais 
voilà,   nous   avons   laissé   péricliter   l'élevage   du 
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mouton.  Nous  avons  importé  pour  33  millions  de 
roubles  de  houille,  et  ce  qui  est  grave,  c'est  que 
l'on  en  importe  surtout  dans  les  régions  riverai- 
nes de  la  Baltique  ;  en  cas  d'un  conflit  quelconque 
avec  les  autres  pays,  toute  industrie  pourrait  être 
r-.rrêtée  dans  ces  régions  par  manque  de  combus- 
tible. Nous  avons  aussi  importé  pour  24,4  millions 
de  roubles  de  matières  premières  servant  à  la  fa- 
brication du  papier.  Il  semblerait  que  la  nature 
nous  ait  suffisamment  fournis  de  bois  pour  que 
nous  n'ayons  pas  besoin  d'en  faire  venir  du  de- 
hors, mais,  comme  toujours,  nous  sommes  inca- 
pables de  tirer  parti  de  nos  richesses.  Nous  avons 
même  importé  de  la  cire  d'abeilles  pour  5  mil- 
lions de  roubles.  Peut-on  comprendre  qu'un  pays 
agriocle  importe  de  la  cire  ?  Et  les  harengs  salés 
et  fumés,  nous  en  avons  aussi  importé  et  même 
pour  21  millions  de  roubles.  Conséquence  de  la 
décadence  de  la  pêche.  De  graisses,  d'huiles,  il  a 
été  importé  pour  14  millions  de  roubles  ;  de  peaux 
et  de  cuirs  pour  36,5  millions.  N'est-ce  pas  hon- 
teux pour  un  pays  agricole  ? 

Notre  commerce  d'exportation  consiste,  pour 
ainsi  dire,  uniquement  dans  la  vente  à  l'étranger 
de  nos  produits  agricoles,  dans  une  petite  mesure 
aussi  de  bestiaux.  Ces  dernières  années,  grâce  à 
de  bonnes  récoltes,  l'exportation  des  céréales  a 
pris  des  proportions  formidables  ;  celle  des  œufs, 
du  beurre  et  des  huiles  augmente  aussi.  Les  ex- 
portations des  produits  agricoles  de  la  Russie  ont 
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passé  de  608  millions  de  roubles  en  1895  a  1,365 
millions  de  roubles  en  1911.  C'est  l'Allemagne  qui 
nous  fournit  le  plus  gros  chiffre  dans  le  commerce 
extérieur  ;  ainsi,  en  1911,  la  Russie  a  exporté  en 
Allemagne  pour  490  millions  de  roubles  ;  en 
Grande  Bretagne  pour  336  millions  r.  ;  en  Hol- 
lande pour  188  millions  r.  ;  elle  a  importé  d'Alle- 
magne pour  476  millions  de  roubles  ;  de  la 
Grande  Bretagne  pour  154  millions  de  roubles. 

La  balance  de  notre  commerce  extérieur  ac- 
cuse des  sommes  énormes  (plusieurs  centaines  de 
millions  de  roubles)  et  cela  nous  permet  de  payer 
les  intérêts  de  notre  dette,  dont  la  plus  grande 
partie  se  trouve  à  l'étranger.  Nous  devrions  soi- 
gner davantage  notre  commerce  d'exportation, 
c'est  un  point  très  important  pour  le  développe- 
ment des  forces  productives  de  la  Russie,  mais 
pour  cela,  il  faudrait  nous  organiser.  Je  suis  en 
possession  de  documents  bien  intéressants,  pro- 
venant de  la  Chambre  de  commerce  russe  à  Paris 
et  oij  l'on  trouve  beaucoup  de  plaintes  sur  les  ex- 
portateurs russes. 

En  ce  qui  concerne  le  commerce  de  la  colle  de 
poissons,  nous  lisons  dans  ces  documents  que  les 
acheteurs  français,  qui  sont  en  relations  directes 
avec  les  fabricants  russes,  se  plaignent  souvent  de 
l'exécution  inexacte  des  contrats,  du  nettoyage  et 
du  triage  de  marchandises  insuffisamment  soi- 
gnés, de  mélange  à  la  colle  d'esturgeon  d'ichthyo- 
colle,  qui  est  beaucoup  meilleur  marché  ;  de  dé- 
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faut  de  poids,  etc.,  et  c'est  pour  cela  que  les  ache- 
teurs français  s'adressent  souvent  aux  intermé- 
diaires allemands,  qui  exécutent  les  commandes 
plus  soigneusement  et  bien  souvent  encore  à  des 
conditions  plus  avantageuses. 

Le  duvet  et  les  plumes  que  la  France  achète  en 
Russie  arrivent,  toujours  d'après  le  même  docu- 
ment, sales  et  mal  triés,  et  leur  nettoyage  occa- 
sionne un  sensible  déchet.  Il  y  a  même  pis.  Sur 
les  queues  et  les  ailes  on  trouve  souvent  des  mor- 
ceaux de  chair  ou  de  graisse,  et  cela  provoque  la 
putréfaction  en  route,  de  sorte  que  les  marchan- 
dises arrivent  à  Paris  tout  à  fait  décomposées  et 
hors  d'usage.  Faute  d'emballage,  les  plumes  lon- 
gues, par  exemple  les  queues  de  faisans,  les  ailes 
de  cygnes  et  d'oies,  arrivent  souvent  cassées  et 
ainsi  elles  perdent  de  leur  valeur. 

Nous  avons  entendu  les  mêmes  plaintes  à  pro- 
pos des  légumes  secs  importés  de  Russie  en 
France,  et  tout  cela  force  le  commerçant  français 
à  s'adresser  aux  Allemands. 

Prenons  encore  un  exemple  bien  caractéristi- 
que. La  France  a  besoin,  pour  la  fabrication  des 
perles  artificielles,  d'écaillés  de  poissons.  Cette 
branche  d'industrie  est  arrivée  en  France  à  une 
perfection  étonnante.  Il  faut  vraiment  être  un  fin 
connaisseur  pour  discerner  une  vraie  perle  d'une 
perle  artificielle.  On  se  sert  pour  cette  fabrication 
de  l'écaillé  d'un  petit  poisson  (able).  Mais  il  faut 
uniquement  celle  du  ventre  ;  celle  des  flancs  ou 
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du  dos  ne  convient  absolument  pas.  En  outre, 
cette  écaille  doit  être  très  fraîche,  et  sans  aucun 
mélange.  Les  fournisseurs  allemands  enlèvent 
cette  écaille  aux  poissons  encore  vivants,  tandis 
que  les  exportateurs  russes  l'envoient  souvent  en 
mauvais  état.  Ils  réunissent  l'écaillé  de  poissons  de 
plusieurs  pêches  pour  en  envoyer  à  la  fois  une 
plus  grande  quantité  ;  cette  écaille  séjourne  donc 
pendant  plusieurs  journées  chez  eux,  elle  se  dé- 
fraîchit sur  place,  puis  en  route  ;  et  quand  elle 
arrive  à  Paris  elle  ne  peut  plus  servir  à  rien.  En 
outre,  l'acheteur  exige  absolument  l'écaillé  du 
ventre  et  on  lui  envoie  souvent  celle  des  flancs  et 
encore,  par  négligence,  est-elle  accompagnée  de 
morceaux  de  chair,  ce  qui  la  gâte  complètement. 
Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  les  acheteurs  se 
plaignent  et  expriment  sans  cesse  leur  méconten- 
tement. Et  par  notre  faute,  nous  perdons  le  débou- 
ché français.  L'exportation  d'écaillé  n'en  prendra 
pas  moins,  sans  doute,  des  proportions  considéra- 
bles, mais,  ici  encore,  ce  seront  des  commerçants 
allemands  qui  feront  face  aux  demandes  de  con- 
sommateurs français.  Ils  fournissent  l'écaillé  en 
faible  quantité  à  certains  jours,  par  exemple  une 
fois  par  semaine,  et  les  importateurs  la  reçoivent 
toujours  fraîche,  condition  indispensable,  comme 
je  l'ai  dit,  pour  la  fabrication  des  perles.  Je  citerai 
encore  un  exemple.  Tout  le  commerce  russe  des 
«  soies  de  porc  »  est  représenté  par  quelques  gros 
commissionnaires  séjournant  à  Leipzig  ;  et,  d'à- 
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près  les  calculs  français,  en  faisant  le  commerce 
avec  la  France  indirectement,  c'est-à-dire  à  l'aide 
de  commissionnaires  allemands,  nous  perdons  de 
30  %  à  35  %  (taux  de  commission),  et  puis  il  faut 
encore  trier  la  marchandise  d'après  la  couleur  et 
la  longueur,  car  le  prix  dépend  de  ces  conditions. 
Ces  exemples  nous  montrent  le  défaut  d'organisa- 
tion de  notre  commerce  extérieur  ;  ce  défaut  a 
pour  conséquence  de  nous  obliger  à  avoir  des  in- 
termédiaires et,  ce  qu'il  y  a  de  plus  triste,  c'est  que 
ce  sont  les  Allemands  qui  jouent  ce  rôle  et  qu'ils 
gagnent  des  sommes  considérables  à  nos  dépens. 
Il  faut  noter  encore  que  l'exportateur  russe  a 
un  principe  particulier  auquel,  malheureusement, 
il  se  conforme  toujours  :  il  trouve  «  qu'on  ne  sau- 
rait rien  vendre  sans  fraude  ».  Ce  principe  lui 
fait  beaucoup  de  tort,  il  diminue  sensiblement 
l'exportation.  Au  XVIII™*^  siècle  déjà,  quand  la 
Russie  exportait  du  gruau,  les  exportateurs  y  ajou- 
taient de  la  sciure  et  des  pierres,  et  quand  ils  ex- 
pédiaient de  la  viande  salée  ils  y  ajoutaient  des 
cornes  et  des  sabots.  A  l'heure  actuelle  encore, 
notre  commerce  d'exportation,  du  moins  dans  cer- 
taines branches,  ressemble  beaucoup  à  celui  du 
XVIII™^  siècle.  Cependant  il  est  d'une  grande  im- 
portance pour  nous  qu'il  se  développe  et,  à  cet 
effet,  nous  devons  renoncer  à  nos  anciens  erre- 
ments. La  publication  des  documents  de  la  Cham- 
bre de  commerce,  que  nous  avons  citée  plus  haut, 
est  un  sérieux  avertissement  pour  nous  ;  elle  nous 
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fait  voir  combien  cher  nous  coûte  le  plaisir  de 
gagner  quelques  roubles  en  usant  de  procédés  peu 
délicats. 

Les  sociétés  de  Crédit  mutuel  pourraient  être 
très  utiles  au  développement  de  notre  commerce 
d'exportation  en  étudiant  sur  place  la  question 
de  savoir  ce  qui  peut  être  exporté  de  Russie.  Elles 
pourraient  même  créer  un  musée  d'échantillons 
des  articles  qui  peuvent  être  vendus  à  l'étranger. 
Et  les  clients  de  ces  sociétés  pourraient  ainsi  pren- 
dre connaissance  des  demandes  faites  par  les  mar- 
chés extérieurs.  Pourquoi  ne  pas  créer  aussi  une 
agence  qui  donnerait  toute  sorte  de  renseigne- 
ments sur  la  qualité  exigée,  l'emballage,  les  tarifs, 
les  frets  ?  Ainsi  les  sociétés  de  Crédit  mutuel 
pourraient  devenir  des  facteurs  très  importants 
de  développement  pour  notre  commerce  extérieur. 
Les  demandes  des  marchés  étrangers  concernant 
telle  ou  telle  marchandise  pourraient  être  com- 
muniquées à  la  Banque  centrale  ou  aux  banques 
régionales  (provinciales)  et  transmises  par  celles- 
ci  aux  sociétés  de  Crédit  mutuel  des  endroits  inté- 
ressés. D'autre  part,  ces  sociétés  pourraient  con- 
tribuer à  faire  connaître  les  marchandises  qui 
viennent  de  l'étranger,  par  exemple  les  machines 
agricoles.  De  cette  manière  on  pourrait  écarter 
nombre  de  lacunes  de  notre  commerce  d'expor- 
tation. 

Notre  commerce  extérieur  dépend  principale- 
ment des  récoltes  :  quand  les  récolles  sont  bon- 
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nés,  on  constate  l'affluence  de  l'or  étranger  ; 
quand  elles  sont  mauvaises,  l'or  se  fait  rare. 

Signalons  le  grand  progrès  de  l'exportation  des 
bois.  En  1902,  nous  en  avons  exporté  pour  une 
valeur  de  55,8  millions  de  roubles  ;  en  1911  pour 
142,4  millions  de  roubles  ;  en  1912  pour  152,5 
millions  de  roubles.  Si  nous  prenons  les  princi- 
paux pays  qui  participent  au  commerce  mondial 
du  bois,  nous  voyons  que  la  Russie  occupe  la  pre- 
mière place  pour  l'étendue  des  forêts  (45,2  %  de 
la  surface  totale,  qui  est  de  1,111  millions  de  dé- 
ciatines)  ;  le  Canada  en  possède  26  %;  les  Etats- 
Unis  le  20,2  %;  l'Autriche-Hongrie  le  1,7  %  ;  la 
Suède  et  la  Norvège  le  2,2  %  et  les  autres  pays 
européens  le  4  %,  La  Russie  tient  la  tête  du  mar- 
ché mondial  pour  l'exportation  du  bois  scié.  En 
1911  elle  en  a  exporté  1,861,000  standarts  ;  les 
Etats-Unis  avec  le  Canada  1,620,000  standarts  ; 
la  Suède  et  la  Norvège  1,979,000  standarts  ;  l' Au- 
triche-Hongrie 650,000  standarts.  Nous  pourrions 
jouer  à  l'avenir  le  rôle  le  plus  important  sur  le 
marché  mondial  du  bois,  car  les  réserves  de 
l'Ouest  s'épuisent.  Veillons  donc  à  profiter  de 
l'occasion,  et  ne  perdons  pas  ce  marché  comme 
nous  avons  perdu  celui  du  platine. 

On  a  observé  que  les  pays  producteurs  de  cé- 
réales diminuent  leur  exportation  à  mesure  que 
leur  situation  économique  s'améliore,  parce  que 
l'augmentation  de  la  consommation  du  pain  va 
de  pair  avec  cette  amélioration.  Tel  est,  en  effet,  le 
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cas  aux  Etats-Unis.  Nous  devons  en  prendre  note. 

Nous  devons  reconnaître  que  la  Russie  pro- 
gresse, mais  très  lentement.  Il  ne  faut  pas  être  trop 
exigeant,  sans  doute,  étant  donné  que  les  com- 
mencements sont  toujours  difficiles  ;  mais  avec 
une  autre  politique,  mieux  adaptée  à  nos  besoins, 
et  consciente  des  progrès  à  réaliser,  la  marche  en 
avant  serait  plus  rapide.  Dernièrement,  faute  de 
charbon,  plusieurs  usines  étaient  menacées  d'ar- 
rêter leurs  travaux...  Nous  lisons  dans  les  jour- 
naux que  nous  manquons  de  papier,  de  naphte 
(pétrole),  de  ciment,  de  briques... 

Il  est  vrai  que  l'écoulement  de  certaines  mar- 
chandises est  assez  difficile  ;  mais  cela  s'explique 
par  de  mauvaises  récoltes  dans  certaines  parties 
de  la  Russie.  Puis,  à  l'heure  qu'il  est,  le  désir 
le  plus  ardent  des  paysans  est  d'acquérir  beau- 
coup de  terrains  ;  ils  consacrent  tous  leurs  moyens 
à  ce  but,  et  restreignent  leur  consommation 
sur  d'autres  points.  En  même  temps,  ils  im- 
portent des  machines  agricoles  et  se  procurent  des 
engrais.  Tout  cela  absorbe  beaucoup  d'argent.  Si 
donc  la  vente  des  produits  manufacturés  dans  la 
campagne  accuse  une  diminution,  d'un  autre  côté 
nous  voyons  que  celle  des  machines  agricoles  aug- 
mente ;  le  nombre  des  institutions  de  Crédit  s'ac- 
croît et  tout  cela  nous  montre  que  la  campagne 
marche  vers  le  progrès.  Etant  donné  le  peu  d'in- 
térêt qu'on  lui  a  témoigné  jusqu'ici,  on  doit  se 
tenir  pour  satisfait  de  cette  constatation. 
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La  loi  des  finances  a  évalué  les  recettes  ordi- 
naires du  budget  de  1912  à  2,855,000,000  de  rou- 
bles, et  le  chiffre  total  voté  a  été  de  2,896,000,000 
de  roubles  ;  si  l'on  y  ajoute  les  recettes  extraordi- 
naires, il  s'élève  à  3,002,000,000  de  roubles. 

Les  dépenses  ordinaires  ont  été  évaluées  par  la 
loi  à  2,686,000,000  de  roubles,  et  d'après  le  budget 
voté  elles  se  montent  à  2,670,000,000  de  roubles  ; 
avec  les  dépenses  extraordinaires  presque  à  3 
milliards  2,000,000  de  roubles.  Dans  notre  bud- 
get, les  recettes  du  monopole  des  spiritueux 
jouent  le  rôle  le  plus  important  :  751,800,000  de 
roubles,  et  si  nous  y  ajoutons  les  impôts  sur  les 
boissons  (45  millions),  les  recettes  provenant  de 
l'imposition  des  boissons  alcooliques  s'élèvent  à 
800  millions  de  roubles. 

Le  revenu  du  réseau  des  chemins  de  fer  d'Etat 
est  évalué  à  634  millions  de  roubles  ;  des  droits  de 
douane  à  328,6  millions  de  roubles  ;  de  l'impôt  sur 
le  sucre  à  128  millions;  de  l'impôt  sur  le  tabac  à 
66  millions;  de  l'impôt  sur  le  pétrole  à  46  mil- 
lions ;  des  postes,  télégraphes  et  téléphones  à  35 
millions;  de  l'impôt  industriel  à  119  millions;  de 
l'impôt  foncier  et  sur  les  immeubles  à  77,5  mil- 
lions de  roubles. 

Il  faut  marquer  que  les  recouvrements  effec- 
tués dépassent  toujours  les  prévisions.  Ainsi,  dans 
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le  budget  de  1911,  les  recettes  ordinaires  d'après 
les  prévisions  étaient  de  2,707  millions  de  roubles; 
elles  ont  été  en  réalité  de  2,951,000,000  de  roubles. 
Les  recettes  prévues  des  chemins  de  fer  d'Etat  ont 
été  de  601,3  millions  de  roubles,  les  prévisions 
étaient  708  millions. 

La  part  des  impôts  directs  dans  notre  budget 
est  très  faible  ;  ce  sont  les  impôts  de  consomma- 
tion qui  fournissent  de  grandes  sommes  au  bud- 
get. Si  nous  comparons  notre  budget  de  recettes 
avec  celui  de  l'Angleterre,  nous  voyons  que  ce 
dernier  comporte  d'immenses  sommes  produites 
par  l'impôt  sur  le  revenu  (income  tax  :  400  mil- 
lions de  roubles)  ;  tandis  que  chez  nous  cet  «  im- 
pôt sur  le  revenu  »  n'existe  même  pas  ;  l'impôt  sur 
les  successions  et  donations  joue  également  un 
rôle  très  important  dans  le  budget  anglais,  alors 
que,  chez  nous,  il  est  insignifiant. 

En  raison  de  la  condition  sociale  de  notre  po- 
pulation et  du  fait  que  les  grandes  masses  n'ont 
aucune  influence  sur  l'économie  publique,  nous 
ne  voyons  dans  notre  budget  aucune  tendance 
démocratique.  Ce  caractère  antidémocratique  se 
trahit  plus  fort  encore  chez  nous,  si  nous  exami- 
nons l'imposition.  Ainsi  les  paysans  payent  pour 
l'impôt  foncier  1  rouble  13,3  copecks  par  décia- 
tine,  et  les  propriétaires  privés  ne  payent  que 
40  copecks.  Cela  s'explique  par  le  fait  que  les  pro- 
priétaires ne  sont  pas  touchés  par  «  l'impôt  spécial 
des  communes.  > 
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Pour  favoriser  le  développement  de  la  distilla- 
tion agricole,  on  a  augmenté  dernièrement  les  pri- 
vilèges des  bouilleurs  de  crû.  Cette  mesure  con- 
siste dans  des  primes  en  espèces  accordées  aux 
bouilleurs.  Dans  l'espace  de  10  ans  (1895-1905) 
It  nombre  des  distilleries  agricoles  s'est  élevé  de 
1,463  à  2,080,  et  le  nombre  total  des  distilleries 
de  2,112  à  2,552. 

Arrivons  aux  dépenses  :  les  plus  importantes 
sont  les  dépenses  pour  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  :  523,4  millions  de  roubles,  et  le  service  de 
la  dette  publique,  404,5  millions  de  roubles.  En 
1913,  les  dépenses  afférentes  à  la  dette  publique  se 
sont  abaissées  à  402,9  millions  de  roubles,  parce 
que,  dans  ces  derniers  temps,  on  a  commencé  à 
amortir  cette  dette  au  moyen  d'économies  budgé- 
taires, et  si,  il  y  a  peu  de  temps,  notre  dette  était 
encore  de  9  milliards  de  roubles,  le  V^  janvier  1913 
nous  la  voyons  réduite  à  8,845,7  millions.  Sur  les 
402,9  millions  affectés  au  payement  de  la  dette, 
on  paye  371  millions  de  roubles  d'intérêt  et  30,7 
millions  d'amortissement. 

D'après  les  données  de  1905,  la  dette  publique 
par  tête  d'habitant  était  en  France  de  285,5  rou- 
bles ;  en  Italie  de  141  roubles;  en  Grande  Breta- 
gne de  122,2  ;  en  Allemagne  de  117,2  ;  en  Russie 
de  56,9  ;  aux  Etats-Unis  de  57,6.  Et  cependant  le 
revenu  par  tête  d'habitants  aux  Etats-Unis  dé- 
passe de  beaucoup  le  nôtre. 

Les  frais  du  monopole  de  vente  des  spiritueux 
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s'élèvent,  d'après  le  projet  de  budget  de  1912, 
à  193  millions  de  roubles  ;  la  défense  nationale 
nous  coûte  581,6  millions  ;  l'administration  ci- 
vile (y  compris  toutes  les  dépenses  d'administra- 
tion, des  tribunaux,  des  prisons,  de  la  police,  de  la 
poste,  de  l'agriculture)  508,2  millions  ;  l'instruc- 
tion publique  141,7  (arts  et  sciences). 

Dans  le  projet  de  budget  de  1913,  les  recettes  or- 
dinaires sont  évaluées  à  3,169  millions  de  roubles. 
Les  recettes  du  monopole  des  spiritueux  sont  éva- 
luées à  800  millions  de  roubles  (d'après  le  même 
projet,  le  recouvrement  effectué  en  1911  a  été  de 
783  millions).  Les  revenus  des  forêts  sont  prévus 
à  89  millions  (1911  :  inscrit  80  millions)  ;  le  re- 
venu des  chemins  de  fer  d'Etat  à  782  millions. 
D'après  les  évaluations  du  ministère  des  finances, 
le  chiffre  total  des  recettes  ordinaires  est  égal  à 
3,072  millions  de  roubles.  Dans  le  projet  de  budget 
de  1913,  les  dépenses  pour  l'instruction  publique 
se  sont  accrues  ;  le  crédit  alloué  au  ministère  de 
l'instruction  publique  est  en  augmentation  de  19,4 
millions  de  roubles,  et  celui  du  ministère  de  l'Agri- 
culture de  19  millions.  On  augmente  considéra- 
blement les  dépenses  pour  la  défense  nationale. 

Un  des  problèmes  les  plus  importants  que  nous 
ayons  à  résoudre,  c'est  la  réforme  de  l'impôt  fon- 
cier. Les  terrains  des  paysans  et  les  terrains  des 
propriétaires  fonciers  sont  chargés  de  l'impôt 
foncier  de  l'Etat  et  d'impôts  locaux  sur  les  im- 
meubles. Ces  derniers  frappent  plus  lourdement 
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les  paysans  que  les  propriétaires  fonciers,  et  cela 
s'explique  par  le  système  électoral  de  nos  zemst- 
vos.  Dans  les  zemstvos,  les  intérêts  des  propriétai- 
res fonciers  sont  mieux  représentés  que  ceux  des 
paysans,  et  cela  se  manifeste  dans  l'évaluation  des 
terrains  pour  l'imposition.  Changement  radical  du 
système  électoral  de  nos  zemstvos,  voilà  la  ré- 
forme nécessaire.  Les  terrains  des  paysans  sont 
chargés  des  impôts  locaux  dits  de  «  volost  >  ou 
de  village,  qui  ne  sont  pas  perçus  sur  les  terrains 
appartenant  aux  propriétaires  fonciers,  et  cepen- 
dant ce  sont  les  plus  lourds. 

Les  villages  et  les  communes  des  paysans  ne 
tirent  les  ressources  qui  leur  sont  nécessaires  que 
de  l'imposition  des  terrains  appartenant  à  ces  der- 
niers, et  cependant  ces  unités  locales  (volost,  com- 
munes) effectuent  aussi  certains  services  d'Etat. 
Ainsi,  dans  ces  subdivisions,  on  compte  les  per- 
sonnes contribuables  et  les  non-contribuables. 
Dans  le  budget  de  l'Etat,  cette  distinction  n'existe 
plus.  Elle  est  annulée  avec  la  suppression  de  la 
capitation.  Certainement  le  temps  est  venu  de 
réformer  toutes  ces  choses,  et  les  paysans  mem- 
bres de  la  Douma  ont  introduit  déjà  dans  la  pre- 
mière Douma  un  projet  à  cet  effet.  Mais  malheu- 
reusement, leurs  demandes  sont  restées  sans  ré- 
sultat. Notre  Douma  ne  soutient  pas  assez  les  in- 
térêts du  peuple  à  cause  du  système  électoral  dont 
elle  est  issue,  et,  par  conséquent,  de  sa  constitu- 
tion. Ainsi,  à  l'heure    actueUe,    les    terrains  des 
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paysans  sont  chargés  d'un  impôt  trois  fois  plus 
lourd  que  ceux  des  propriétaires  privés.  Les  ter- 
rains de  ces  derniers  sont  très  peu  chargés  d'im- 
pôts, et  malgré  cela  on  leur  compte  beaucoup 
d'arrérages. 

Les  dépenses  pour  l'instruction  publique  sont 
très  minimes.  Il  est  vrai  que  dans  le  budget  des 
autres  pays  elles  ne  sont  pas  très  élevées  non 
plus,  parce  que  dans  les  budgets  d'Etat  ce  sont  les 
dépenses  pour  la  défense  nationale  qui  absorbent 
les  plus  fortes  sommes  ;  mais  dans  ces  pays  les 
budgets  des  autonomies  locales  sont  beaucoup 
plus  forts  que  les  nôtres,  et  toutes  les  dépenses 
pour  l'instruction  et  pour  le  développement  de  la 
civilisation  incombent  à  ces  budgets.  Prenons 
l'Angleterre.  Quels  sont  les  rapports  de  l'Etat  avec 
les  autonomies  locales  ?  L'Etat  leur  remet  beau- 
coup de  fonctions  en  les  subventionnant  des  som- 
mes nécessaires.  L'Etat  témoigne  une  grande  con- 
fiance à  ces  autonomies.  Il  a  l'air  de  dire  :  «  Vous 
voyez  mieux  que  moi  les  besoins  locaux  de  la  cul- 
ture intellectuelle,  donnez-leur  satisfaction  ;  nous 
vous  fournirons  à  cet  effet  les  ressources  néces- 
saires. >  Chez  nous,  les  relations  de  l'Etat  et  des 
autonomies  locales  sont  tout  autres  ;  notre  gou- 
vernement est  plein  de  méfiance  à  leur  égard,  et 
elles  ne  disposent  que  de  sommes  insignifiantes. 
Ainsi  en  1910  nos  zemstvos  ont  dû  se  contenter  de 
170  millions  de  roubles,  dont  la  plus  grande  partie 
provenait  des  recettes  des  terrains  et  des  forêts 
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(86,5  millions)  ;  des  bâtiments  de  fabriques  et 
d'usines  et  des  locaux  commerciaux  et  industriels 
(20,5  millions),  et  des  immeubles  urbains  (12,4 
millions).  Avec  un  tel  budget  il  est  difficile  de  faire 
de  grandes  choses. 

Le  système  électoral  actuellement  en  vigueur 
dans  nos  zemstvos  et  dans  nos  villes  imprime  un 
caractère  spécial,  une  direction  spéciale  à  notre 
activité.  Dans  le  zemstvo,  le  droit  électoral  donne 
tout  le  pouvoir  aux  propriétaires  fonciers  ;  dans 
les  villes,  aux  propriétaires  de  maisons  et  surtout 
aux  plus  riches.  Le  pour  cent  des  habitants  ur- 
bains jouissant  du  droit  électoral  est  très  faible, 
comme  on  en  peut  juger  par  les  données  officielles 
du  ministère  de  l'intérieur.  Sur  10,000  habitants 
on  a  à  Viatka  18  électeurs  ;  à  Jaroslav  14  ;  à 
Simbirsk  12  ;  à  Orel  11  ;  à  Kazan  10  ;  à  Moscou 
9  ;  à  Odessa  5.  Ce  fait  explique  le  mauvais  vouloir 
de  nos  villes  pour  le  renouvellement  des  taxes  des 
immeubles  et  les  tendances  fiscales  dans  l'exploi- 
tation de  leurs  industries. 

Nos  zemstvos  et  nos  villes  ne  disposent  pas  de 
grands  capitaux  ;  ils  ne  jouissent  pas  non  plus 
du  crédit  qui  leur  serait  nécessaire. 

Voyons  le  montant  des  dettes  des  autonomies 
locales  de  l'Angleterre.  Combien  le  chiffre  en  est 
important  !  Mais  aussi,  de  combien  de  travaux  ne 
s'acquittent-elles  pas  dans  l'intérêt  de  la  civilisa- 
tion I  La  dette  de  nos  villes  et  zemstvos  est  insi- 
gnifiante :  le  budget  de  l'ensemble  de  nos  villes 
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accuse,  en  1910,  d'après  les  données  du  ministère 
des  finances,  un  total  de  176,7  millions  de  rou- 
bles, et  la  dette  de  nos  villes  est  de  322,800,000  ; 
celle  de  nos  zemstvos  atteint  à  peine  152  millions 
de  roubles. 

On  a  créé  dernièrement,  il  est  vrai,  une  caisse 
spéciale  qui  doit  fournir  des  fonds  à  nos  autono- 
mies locales,  mais,  malheureusement,  elle  ne  dis- 
pose pas  de  grandes  sommes.  A  l'heure  actuelle 
une  quantité  de  zemstvos  et  de  villes  sont  hors 
d'état  de  se  procurer  de  l'argent. 

Si,  en  Hongrie  et  en  Norvège,  on  a  dépensé  pour 
les  mesures  agricoles  2  roubles  par  déciatine,  et 
en  Prusse  1,33  rouble,  chez  nous  on  n'a  dépensé 
par  déciatine  d'espace  cultivable  (y  compris  les 
forêts  de  Russie  d'Europe)  36  copecks.  Malgré 
cela,  il  faut  reconnaître  qu'un  travail  intense  a 
été  accompli  dans  l'exploitation  de  nos  forêts. 
Ainsi,  le  V^  janvier  1914,  la  surface  de  forêts  ex- 
ploitées était  de  92  millions  de  déciatines,  l'éco- 
nomie en  était  organisée  pour  29,2  millions  de 
déciatines,  et  il  n'y  avait  que  37  millions  de  décia- 
tines de  forêts  exploitées. 

Dans  les  cinq  dernières  années  on  a  raffermi 
160,000  déciatines  de  terrains  sablonneux  au 
moyen  de  plantations  de  forêts  et  d'herbages  spé- 
ciaux, mais  il  reste  encore  des  millions  de  dé- 
ciatines de  terrains  incultes...  Il  faut  les  rendre 
propres  à  la  culture,  et  il  faut  arrêter  aussi  dans  le 
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gouvernement  d'Astrakan  le  désert  de  sable  qui 
s'avance  contre  nous  de  l'Asie  centrale. 

Evidemment,  si  l'on  songe  aux  grands  problè- 
mes que  nous  avons  encore  à  résoudre,  les  résul- 
tats obtenus  dans  ces  cinq  dernières  années  sont 
«  très  minimes  »  comme  le  dit  à  juste  titre  le  mi- 
nistre de  l'Agriculture,  M.  Krivoshein.  Un  travail 
sérieux  est  nécessaire,  mais  les  résultats  compen- 
seront largement  les  peines  prises  et  les  dépenses 
faites.  A  cet  égard,  le  passé  nous  est  un  gage  de 
l'avenir.  Autrefois,  la  Russie  était  riche  en  pro- 
duits agricoles,  en  bétail,  en  poissons,  en  miel.  Au 
commencement  du  XIX™®  siècle  encore,  nous  ex- 
portions le  fer  de  l'Oural  en  Angleterre.  Et  au 
XVIII™®,  au  point  de  vue  du  développement  éco- 
nomique, la  Russie  tenait  honorablement  sa  place 
parmi  les  puissances  de  l'Europe  occidentale.  Mais 
tandis  que  les  autres  pays  se  sont  engagés  dans  la 
vie  industrielle,  ont  commencé  à  s'instruire,  à 
construire  des  chemins  de  fer,  et  laissé  à  l'homme 
le  champ  libre  pour  son  activité...  notre  pays  con- 
sacre tous  ses  efforts  au  perfectionnement  de  sa 
police,  et  au  maintien  de  l'autorité...  Il  est  vrai  que 
nous  avons  eu  un  problème  difficile  à  résoudre  : 
c'est  celui  de  faire  vivre  ensemble  sur  un  territoire 
immense  des  hommes  de  nationalités  différentes. 
Et  en  les  liant  nous  avons  fait  peu  état  de  leurs 
capacités,  de  leurs  particularités  individuelles... 
En  appliquant  la  même  mesure  à  tout  le  monde, 
nous  avons  atrophié  l'initiative  personnelle,  l'ac- 
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tivité  des  grandes  masses  de  notre  population.  En 
les  soumettant  à  une  discipline  trop  sévère,  nous 
avons  paralysé  leur  force  créatrice,  nous  avons 
même  tué  en  elles  le  goût  de  travail.  Aussi  vivons- 
nous  dans  une  sorte  d'engourdissement  et  nous 
endormons-nous  dans  une  inertie  complète,  tandis 
que  la  vie  économique  des  peuples  qui  vivent 
sous  un  régime  de  liberté  se  développe  et  s'étend 
merveilleusement.  Même  la  Chine,  la  Perse,  la 
Turquie,  l'Afrique,  s'éveillent.  Partout  règne  une 
effervescence,  un  travail  intense... 

Les  unions  d'hommes  se  multiplient,  nous 
voyons  grandir  le  nombre  des  sociétés  coopérati- 
ves de  consommation,  de  crédit,  de  toutes  sortes 
d'associations...  Tout  cela  conduit  à  la  victoire 
finale  de  l'homme  sur  la  nature.  L'existence  hu- 
maine devient  de  plus  en  plus  assurée,  les  formes 
d'assurances  sont  toujours  plus  nombreuses. 
Même  l'Angleterre  qui,  il  y  a  peu  de  temps  encore, 
n'admettait  que  le  secours  mutuel,  reconnaît 
maintenant,  elle  aussi,  l'assurance  d'Etat  pour  les 
grandes  masses  de  la  population.  Chez  nous,  en 
Russie,  cette  institution  est  à  présent  assez  bien 
organisée.  Différents  liens  économiques  commen- 
cent à  unir  les  hommes  entre  eux. 

Les  capitaux  nécessaires  au  travail  émigrent 
d'un  pays  à  l'autre  ;  l'homme  même  se  déplace 
plus  facilement  ;  la  diffusion  des  titres  de  valeurs 
s'étend  de  jour  en  jour  dans  les  différents  pays, 
et  tout  cela  établit  une  solidarité  d'intérêts  entre 
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eux.  Les  hommes,  en  travaillant  incessamment 
pour  conquérir  les  richesses  mondiales,  travail- 
lent en  même  temps  à  s'unir  pour  former  une 
unité  organique.  C'est  pourquoi  nous  sommes  in- 
téressés à  leur  créer  de  bonnes  conditions  d'exis- 
tence n'importe  oîi  ils  se  trouvent,  vu  que  nous 
voulons  les  unir  tous. 

Les  ouvertures  de  crédit,  qui  ont  pris  une  si 
grande  extension  dans  le  monde  entier,  forment 
une  chaîne  qui  lie  les  hommes  ;  en  créant  des  con- 
ditions légales  régulières,  solides,  nous  transfor- 
merons ces  rapports  financiers  en  un  vaste  réseau 
unissant  toutes  les  nationalités  dans  ses  fils. 
M.  Wells  a  bien  raison  de  dire  dans  ses  Grandes 
Illusions  que  ces  rapports  financiers  rendront  la 
guerre  désavantageuse  même  pour  le  pays  vain- 
queur, vu  que  la  guerre  détruira  toutes  les  ri- 
chesses. Pour  la  plus  grande  partie,  elles  reposent 
sur  ces  «  ouvertures  de  crédit  »,  et  faire  une  guerre 
signifiera  marcher  contre  ses  propres  intérêts.  Il 
est  vrai  que,  pour  cela,  le  militarisme  ne  disparaî- 
tra pas,  mais  grâce  au  développement  industriel, 
à  la  communauté  d'intérêts  fondée  sur  les  rap- 
ports financiers,  grâcp  h  l'instruction  plus  répan- 
due qui  permettra  aux  nations  de  mieux  se  con- 
naître et  s'apprécier,  il  s'établira  un  lien  de  soli- 
darité qui  pourra  empêcher  toute  guerre  dans 
l'avenir... 

Voilà  quelles  belles  perspectives  nous  avons  de- 
vant  nous,   si   nous   examinons   attentivement  le 


SITTATTON    KCON'OMTQUK  63 

mouvement  progressif  de  l'humanité.  El  à  l'heure 
actuelle  doivent  être  couverts  de  honte  les  pays 
qui  dans  les  conditions  d'aujourd'hui  souffrent  de 
disette  et  où  les  gens  meurent  même  de  faim. 

Nous  constatons  une  grande  mortalité  infantile 
en  Russie  ;  nous  y  sommes  habitués  déjà,  et 
cependant  ce  phénomène  est  d'une  importance 
capitale.  Nous  perdons  nos  enfants  faute  de  soins, 
et  pourtant  c'est  notre  bien  le  plus  précieux.  Com- 
bien de  talents,  combien  même  de  génies  dispa- 
raissent ainsi,  qui  auraient  pu  faciliter  l'essor  de 
notre  civilisation  !  On  peut  exprimer  en  chiffres 
les  dommages  causés  au  pays  par  la  mortalité  in- 
fantile excessive.  Chaque  enfant  représente  par 
lui-même  un  certain  capital,  que  sa  mort  préma- 
turée détruit  irrévocablement. 

Evidemment  les  causes  de  cette  mortalité  si  éle- 
vée sont  les  conditions  fâcheuses  de  la  vie  écono- 
mique de  nos  campagnes  et  des  classes  inférieures 
de  la  société  dans  les  villes.  Seul,  le  changement 
de  ces  conditions  pourra  diminuer  cette  mortalité. 
Notre  ignorance  des  soins  qu'il  faut  donner  à  l'en- 
fant, notre  absence  de  culture  intellectuelle  en  sont 
une  autre  cause.  Au  dire  de  M.  Kourkin,  la  mor- 
talité infantile  est  en  relation  directe  avec  l'ins- 
truction, même  élémentaire  ;  plus  celle-ci  est  dé- 
veloppée, plus  faible  est  la  mortalité.  Il  est  clair 
que  la  connaissance  des  soins  nécessaires  à  l'en- 
fant, et  surtout  de  la  façon  de  le  nourrir,  peut 
sensiblement   diminuer   ses   risques   de  mort.   El 
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dans  ce  domaine  la  société  russe  a  un  large  champ 
d'activité.  On  peut  créer  une  littérature  populaire 
à  cet  effet  et  la  faire  pénétrer  dans  les  campagnes. 
Il  faut  intéresser  à  ce  travail  nos  organisations  so- 
ciales, nos  villes,  nos  zemstvos.  On  sait  quel  rôle 
salutaire  joue  l'installation  des  salles  d'asile  pour 
les  enfants. 

Nos  enfants,  c'est  la  plus  grande  richesse  du 
pays.  Quand  Dieu  a  voulu  frapper  les  Egyptiens, 
la  plus  sévère  punition  qu'il  leur  a  infligée  a  été 
de  faire  mourir  leurs  premiers-nés.  A  l'heure  ac- 
tuelle, où  les  sciences  sont  si  avancées,  nous  pour- 
rions préserver  bien  des  jeunes  vies.  Hélas  !  nous 
restons  inertes  au  lieu  d'agir  vigoureusement. 
Gloire  et  honneur  aux  institutions  qui  se  donnent 
pour  but  la  lutte  contre  la  fin  prématurée  de  nos 
enfants  !...  Autant  d'existences  sauvées,  autant  de 
larmes  épargnées,  autant  de  richesses  acquises  ! 
Pénétrons-nous  des  devoirs,  des  obligations  qui 
s'imposent  à  nous  à  cet  égard. 

Dans  le  rescrit  de  Sa  Majesté,  nous  lisons  :  «  Je 
suis  bien  affligé  de  voir  les  tristes  tableaux  de  l'in- 
firmité de  mon  peuple,  de  la  misère,  de  l'écono- 
mie négligée  ;  ce  sont  les  conséquences  inévitables 
de  l'abus  des  boissons  et  du  défaut  d'un  crédit 
bien  organisé  pour  le  travail  national.  » 

Et  ce  rescrit  proclame  la  nécessité  la  plus  ur- 
gente et  la  plus  absolue  de  réformer  radicale- 
ment l'administration  financière  et  économique. 
«  Il  ne  faut  pas  que  la  situation  favorable  du  Tré- 
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sor  soit  la  conséquence  de  la  ruine  des  forces  éco- 
nomiques et  intellectuelles  de  la  plupart  de  mes 
sujets,  et  il  est  nécessaire  de  diriger  notre  politi- 
que financière  vers  la  recherche  de  revenus  tirés 
seulement  des  sources  inépuisables  de  nos  ri- 
chesses et  des  forces  productives  du  travail  na- 
tional. Tout  en  étant  raisonnablement  économe, 
il  faut  savoir  consentir  les  dépenses  nécessaires 
pour  soutenir  les  forces  productives  du  pays  et 
satisfaire  les  besoins  du  peuple  (unir  les  avanta- 
ges de  l'Etat  avec  ceux  du  peuple)  ».  Toute  la 
Russie  doit  applaudir  à  ce  langage.  Ah  oui,  il  faut 
accroître  les  forces  productives  du  pays,  donner 
essor  aux  énergies  créatrices  du  peuple  qui  s'effor- 
cent de  briser  leurs  chaînes. 

Je  veux  répéter  en  quelques  mots  ce  que  j'ai 
dit  plus  haut  :  nous  avons  consacré  de  trop  faibles 
sommes  au  «  petit  crédit  »  et  encore  combien  de 
difficultés  a-t-on  eues  à  les  obtenir  !...  Il  faut  que 
notre  travail  national  ait  un  appui  solide.  Nous 
disposons  d'énormes  richesses  naturelles  dans  nos 
forêts,  nos  gisements.  Sachons  y  puiser.  Mais  no- 
tre politique  a  entravé  jusqu'ici  la  réalisation  de 
tous  les  grands  problèmes.  Cependant  quel  terrain 
favorable  nous  offre  notre  peuple...  Souvenons- 
nous  de  notre  guerre  avec  le  Japon  :  elle  a  absorbé 
des  ressources  immenses  et,  malgré  cela,  dès 
qu'on  a  desserré  un  peu  les  entraves  qui  pesaient 
sur  notre  peuple,  la  campagne  s'est  mise  en  mou- 
vement, les  formes  coopératives  y    sont    écloses, 
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les  machines  y  ont  été  importées  en  foule.  La 
force  d'un  pays  ne  consiste  pas  seulement  dans  les 
baïonnettes  aiguisées,  c'est  la  prospérité  économi- 
que qui  lui  donne  la  puissance.  Nous  devons  aussi 
prendre  en  considération  l'éventualité  d'un  conflit 
international,  et  la  Russie  doit  y  être  prête.  En 
s'appuyant  sur  ses  richesses  naturelles  inépuisa- 
bles, elle  fera  tranquillement  face  à  ce  conflit  et  en 
sortira  victorieuse.  Une  politique  perspicace  doit 
prévoir  cet  avenir. 

Il  y  a  peu  de  temps  nous  avons  essuyé  des  re- 
proches de  l'ex-ministre  des  finances,  parce  que 
nous  voulons  faire  disparaître  les  points  sombres 
de  notre  vie  économique,  et  dans  nos  chambres 
délibératives  on  entend  souvent  critiquer  nos  pro- 
fesseurs d'économie  :  «  Que  peuve.it-ils  donc  en- 
seigner à  notre  jeunesse  ?  >  se  demande-t-on.  La 
Russie  est  riche,  son  avenir  est  grand  ;  elle  n'a 
pas  besoin  de  cacher  ses  points  faibles,  ses  côtés 
obscurs.  Il  faut,  au  contraire,  lui  ouvrir  les  yeux... 
ii  faut  qu'elle  regarde  ses  défauts  pour  les  cor- 
riger... et  alors  elle  deviendra  puissante  et  forte. 


CHAPITRE    II 


LES  PROJETS  NOUVEAUX  D'IMPOTS 


Nombre  de  nos  besoins  restent  à  satisfaire  :  la 
seule  défense  du  pays  exigera  en  dix  ans  une 
dépense  de  1  milliard  265  millions  de  roubles,  le 
développement  et  le  perfectionnement  des  moyens 
de  transport  une  dépense  de  plus  de  900  millions, 
les  travaux  de  construction  du  chemin  de  fer 
de  l'Amour  et  de  la  deuxième  voie  sibérienne  300 
millions,  l'aménagement  et  l'amélioration  des 
ports  220  millions,  l'utilisation  des  voies  fluviales 
160  millions,  l'introduction  de  l'instruction  pri- 
maire générale  environ  100  millions  annuelle- 
ment —  et  cette  dernière  réforme  se  ferait  dans 
le  terme  de  10  ans.  Et  combien  faudra-t-il  dépen- 
ser pour  subvenir  aux  besoins  de  la  population 
rurale,  etc.  ! 

La  satisfaction  des  besoins  les  plus  urgents 
avait  été  renvoyée  pendant  la  guerre  russo-japo- 
naise, et  maintenant  la  population  doit  en  sup- 
porter les  conséquences. 
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De  là  un  besoin  impérieux  d'augmenter  les 
ressources  du  Trésor,  et  pour  cela  d'introduire 
l'impôt  sur  le  revenu. 

La  création  de  cet  impôt  est  pour  nous  de  la 
plus  grande  importance.  En  effet,  si  la  perception 
en  est  bien  organisée,  il  peut  nous  fournir  une 
partie  des  ressources  nécessaires  à  la  satisfaction 
des  besoins  en  souffrance,  ainsi  que  le  fait  res- 
sortir le  rapport  ministériel  sur  le  projet  de  bud- 
get pour  1910,  qui  laisse  entrevoir  que  cet  impôt 
sera  affecté  au  développement  de  la  culture  gé- 
nérale dans  le  pays. 

D'autre  part,  c'est  le  premier  pas  vers  une  plus 
juste  répartition  des  charges  entre  les  différentes 
classes  de  notre  population  et  une  nouvelle  recette 
répondant  à  l'accroissement  de  notre  budget. 
Nous  lisons  dans  l'exposé  présenté  par  le  ministre 
des  Finances  à  la  Douma  :  «  Dans  notre  budget, 
les  impôts  indirects  jouent  un  rôle  prédominant. 
Par  contre,  les  impôts  directs,  qui  sont  au  point  de 
vue  de  la  juste  répartition  des  impôts  d'une  forme 
plus  parfaite,  n'ont  pas  encore  reçu  le  développe- 
ment et  l'étendue  qu'ils  ont  pris  dans  les  budgets 
des  principaux  Etats  européens.  Chez  nous,  on 
leur  attache  une  importance  secondaire.  » 

En  effet,  l'impôt  sur  le  revenu  en  Prusse  figu- 
rait dans  le  budget  de  1908  pour  la  somme  de  240 
millions  de  marcs,  en  Angleterre  en  1908-1909  (au 
1  avril  1909)  la  rentrée  nette  de  cet  impôt  était  de 
33,7  millions  de  livres  st.,  c'est-à-dire  de  330  mil- 
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lions  de  roubles  (V.  52,  ord.  R.  of  the  Comm.  of 
in.  revenue,  page  139). 

En  Angleterre,  le  taux  de  cet  impôt  a  augmenté 
considérablement,  surtout  pour  les  revenus  de 
plus  de  5,000  livres  st.  Jusqu'à  présent  ont  été 
imposées  les  sources  du  revenu  (par  cédules)  et 
chaque  source  séparément  ;  à  l'heure  qu'il  est, 
pour  le  revenu  de  plus  de  5  mille  livres  il  est 
exigé  des  contribuables  une  déclaration  globale, 
qui  est  passible  d'une  surtaxe  spéciale.  On  calcule 
que  ces  modifications  dans  l'application  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu  rapporteront  en  Angleterre  en- 
viron 35  millions  de  roubles  par  an.  Le  projet 
d'impôt  sur  le  revenu  est  déjà  élaboré  en  France. 
Bref,  on  commence  partout  à  exiger  des  classes 
aisées  une  plus  large  participation  aux  charges  de 
l'impôt. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  perdre  de  vue  que  cette 
forme  délicate  de  la  perception  de  l'impôt,  où  les 
déclarations  faites  par  les  contribuables  eux- 
mêmes  jouent  un  grand  rôle,  se  heurterait  chez 
nous  au  mauvais  vouloir  de  la  population,  qui 
n'a  que  dans  une  faible  mesure  le  sentiment  du 
devoir  de  payer  l'impôt  parce  que  jusqu'à  présent 
on  l'a  exigé  d'elle  sans  jamais  lui  donner  en  retour 
les  moyens  d'un  travail  productif. 

En  prévision  de  nombreuses  fraudes  dans  l'es- 
timation du  revenu,  le  gouvernement  devrait  dé- 
clarer d'une  manière  plus  catégorique  que  le  ren- 
dement intégral  de  l'impôt  servira  à  couvrir  les 
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dépenses  nécessaires  au  développement  de  la  cul- 
ture générale  en  Russie. 

En  s'affermissant  chez  les  contribuables,  cette 
certitude  stimulerait  sans  doute  leur  sentiment  du 
devoir.  Peut-être  aussi  faudrait-il,  en  introduisant 
l'impôt  sur  le  revenu,  ouvrir  de  plus  larges  pers- 
pectives :  ne  pas  se  contenter  d'ajouter  un  nou- 
veau chiffon  aux  haillons  de  notre  système  finan- 
cier, mais  faire  entrevoir  une  réforme  générale 
de  celui-ci,  en  déclarant  que  si  les  rentrées  de 
l'impôt  sur  le  revenu  dépassent  une  certaine 
somme,  on  diminuera  d'autant  le  taux  de  l'impôt 
sur  les  produits  de  consommation  les  plus  indis- 
pensables à  la  population,  comme  le  thé,  le  su- 
cre, etc.  Alors  les  contribuables  pourraient  s'at- 
tendre à  un  soulagement  d'autant  plus  grand 
qu'ils  accompliraient  mieux  leur  devoir  en  décla- 
rant consciencieusement  leurs  revenus. 

Notre  projet  admet  comme  nécessaire  pour 
l'existence  un  revenu  minimum  de  1000  roubles, 
et  ne  fait  commencer  l'imposition  qu'à  partir  de 
cette  somme.  Ce  minimum,  libre  d'impôt,  est  plus 
élevé  chez  nous  que  dans  la  plupart  des  autres 
pays  (excepté  l'Angleterre  où  il  est  de  160  livres 
st.,  c'est-à-dire  de  1500  roubles)  :  en  Prusse  il  est 
de  900  marcs,  en  Wurtemberg  de  500  m.  En  ou- 
tre, chez  nous  on  impose  non  pas  le  chef,  mais 
chaque  membre  de  la  famille  séparément  (art. 
11)  ;  ainsi  le  mari  et  la  femme  seront  tous  deux  au 
bénéfice  de  ce  minimum,  tandis  qu'en  Prusse  il 
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n'y  a  pour  toute  la  famille  qu'un  seul  minimum 
de  900  marcs.  Ce  minimum  élevé  est  motivé  par 
le  fait  que  l'impôt  sur  le  revenu  vient  s'ajouter 
chez  nous  à  d'autres  impôts  directs,  et  que  les 
impôts  indirects  y  sont  plus  élevés  qu'ailleurs. 

Mais,  d'autre  part,  cela  doit  abaisser  en  une  me- 
sure sensible  le  rendement  de  l'impôt  sur  le 
revenu  ;  en  effet,  en  Prusse,  suivant  les  données 
de  1908,  les  contribuables  jouissant  d'un  revenu 
de  900  à  3000  marcs  devaient  produire  le  34,26  % 
du  total  de  l'impôt  sur  le  revenu,  c'est-à-dire  plus 
d'un  tiers. 

Si  à  la  création  de  l'impôt  sur  le  revenu  était 
liée  la  réforme  générale  de  nos  finances,  on  pour- 
rait abaisser  le  minimum  indiqué,  et  si  elles 
étaient  forcées  par  là  de  payer,  les  classes  les 
moins  aisées  de  la  population  seraient  récompen- 
sées par  la  diminution  de  l'impôt  de  consomma- 
tion sur  les  objets  de  première  nécessité,  impôt 
encore  plus  onéreux  pour  elles.  Mais  si  l'impôt 
sur  le  revenu  est  introduit  indépendamment  de  la 
réforme  générale  de  nos  finances,  il  sera  néces- 
saire de  fixer  ce  minimum  à  un  chiffre  élevé. 
D'autre  part,  la  Russie  est  si  étendue,  et  les  condi- 
tions d'existence  y  sont  si  variées  que  l'introduc- 
tion d'un  seul  minimum  peut  donner  lieu  à  des 
objections  sérieuses  :  il  serait  donc  préférable  de 
le  faire  varier  suivant  les  conditions  de  la  vie  dans 
les  différentes  contrées. 

Il  est  vrai  que  cela  présenterait  beaucoup  de 
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difficultés,  et  que  des  erreurs  seraient  possibles, 
mais  une  telle  différenciation  du  minimum,  même 
grossière  et  approximative,  serait  équitable  et 
juste.  En  effet,  le  revenu  de  1000  roubles  dans  un 
grand  centre  est  très  modique,  et  ne  suffit  que  dif- 
ficilement à  l'entretien  d'une  famille,  tandis  qu'il 
est  très  convenable  dans  un  village,  où  la  personne 
qui  en  dispose  passe  pour  une  personne  aisée. 

On  prétend  que  l'abaissement  du  minimum  ou 
sa  variation  obligeraient  à  renforcer  l'inspectorat 
d'impôt.  Mais  la  réforme  de  l'impôt  sur  les  suc- 
cessions, l'augmentation  de  l'impôt  foncier,  la  ré- 
forme de  l'impôt  industriel  et  de  l'impôt  sur  les 
immeubles  dans  les  villes  —  tout  cela  conduira 
déjà  à  augmenter  le  personnel  de  l'inspectorat 
d'impôt. 

On  propose  d'admettre  pour  l'imposition  le  sys- 
tème progressif  :  ainsi  on  prélèverait  sur  un  re- 
venu de  1000  à  1100  roubles  :  11  roubles,  de  1100 
à  1200  roubles  :  13  roubles,  de  95000  roubles  à 
100,000  roubles  :  4700  roubles,  et  pour  les  reve- 
nus plus  élevés  l'impôt  serait  de  5  %  du  revenu 
total.  Ainsi  les  taux  de  l'impôt  sur  le  revenu  sont 
fixés;  cependant  cet  impôt  devrait  jouer  le  rôle 
d'élément  mobile  dans  le  système  fiscal.  L'absence 
de  cet  élément  est  constatée  dans  l'exposé  du  Mi- 
nistre des  Finances  :  «  Cette  particularité  (c'est- 
à-dire  un  grand  développement  des  impôts  indi- 
rects) de  notre  système  fiscal  prive  le  budget  d'une 
élasticité  qui  permette  de  réaliser  sans  peine  le 
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renforcement  temporaire  de  l'impôt  conformé- 
ment aux  ressources  des  contribuables.  Les  im- 
perfections sus-indiquées  se  font  sentir  continuel- 
lement, mais  elles  deviennent  particulièrement 
saillantes  lorsque  le  cours  normal  de  la  vie  de 
l'Etat  est  troublé  par  des  événements  extraordi- 
naires, et  qu'un  effort  suprême  de  toutes  les  éner- 
gies du  pays  serait  nécessaire  pour  parer  aux  cala- 
mités du  peuple,  qui  entraînent  des  dépenses  énor- 
mes et  extraordinaires.  Lorsque  le  cas  se  présente, 
nous  sommes  obligés  avant  tout  de  recourir  au 
crédit  de  l'Etat  et  de  transmettre  à  la  postérité  la 
plupart  des  dépenses,  parce  que  la  génération  ac- 
tuelle n'est  pas  en  mesure,  faute  d'une  répartition 
égale  du  fardeau  des  impôts,  de  supporter  elle- 
même  les  dépenses  provoquées  par  les  événe- 
ments. » 

Le  besoin  de  l'élasticité  du  budget  se  fait  donc 
sentir  chez  nous  aussi,  mais  le  ministre  des  fi- 
nances préfère  remettre  la  solution  de  la  question 
des  taux  mobiles  jusqu'au  moment  où  l'on  aura 
des  données  exactes  quant  au  rendement  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu.  Pour  nous,  nous  ne  voyons  pas 
pour  quelles  raisons  cette  mobilité  ne  pourrait 
être  établie  dès  maintenant.  Il  suffirait  d'exprimer 
les  taux  en  unités  idéales,  dont  la  valeur  serait 
déterminée  chaque  année  par  la  voie  législative. 
Pourquoi  donc  remettre  à  l'avenir  ce  que  l'on 
pourrait  faire  tout  de  suite  ? 

En  Angleterre,  le  taux  de  l'impôt  sur  le  revenu 
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change  suivant  les  besoins  de  l'Etat,  et  on  sait  que 
par  une  augmentation  du  taux  d'un  pence  sur 
chaque  livre  de  revenu,  c'est-à-dire  de  4  cop. 
sur  10  roubles,  le  Trésor  reçoit  une  somme  supplé- 
mentaire d'environ  25  millions  de  roubles  (en 
1906-07,  chaque  pence  de  l'impôt  donna  2,66  mil- 
lions de  livres  st.). 

Le  barème  de  l'imposition  accuse  chez  nous  une 
progression  irrégulière  :  c'est  ainsi  que  pour  un 
revenu  de  1100  à  1200  roubles  l'impôt  est  de  13 
roubles  ;  donc  le  taux  initial  de  11  roubles  subit 
une  augmentation  de  2  roubles  ou  de  2  %.  Pour 
un  revenu  de  1200  à  1400  roubles  l'impôt  est  de 
15  roubles.  L'augmentation  est  de  2  roubles,  mais 
cette  fois  elle  correspond  à  200  roubles,  par  con- 
séquent elle  est  de  1  %.  Pour  un  revenu  de  1600 
à  1800  roubles,  l'imposition  est  de  19  roubles  ; 
l'augmentation  est  de  nouveau  de  2  roubles  pour 
200  roubles,  ou  de  1  %,  tandis  que  pour  un  re- 
venu de  1800  à  2000  l'imposition  est  de  22  rou- 
bles, par  conséquent  l'accroissement  de  l'impôt 
est  de  3  roubles  pour  200  ou  1,5  %.  Il  est  désirable 
que  ce  barème  soit  revu.  Il  faudrait  élever  le  taux 
maximum  de  5  %  et  continuer  la  progression.  En 
Prusse  le  taux  maximum  est  de  5  %,  mais  les 
communes  peuvent  percevoir  des  centimes  addi- 
tionnels, et  ce  supplément  peut  atteindre  8  et 
10  %;  par  conséquent  l'imposition  de  l'Etat  et  des 
communes  peut  s'élever  à  15  %. 

Notre  projet  ne  prévoit  pas  encore,  malheureu- 
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sèment,  des  centimes  additionnels  en  faveur  des 
villes  et  des  zemstvos  et,  par  conséquent,  le  taux 
de  l'impôt  de  l'Etat  sur  le  revenu  peut  s'élever 
sans  devenir  onéreux  pour  les  contribuables  ; 
mais  si,  dans  l'avenir,  cet  impôt  additionnel  est 
admis,  la  norme  de  l'imposition  du  revenu  par 
l'Etat  devra  être  déterminée  en  tenant  compte  des 
centimes  additionnels.  La  non-admission  de  ces 
derniers  en  faveur  des  zemstvos  et  des  villes  est 
motivée  dans  l'exposé  du  ministre  des  finances 
par  le  fait  que  tous  les  possesseurs  d'un  revenu 
imposable,  suivant  le  projet,  ne  peuvent  siéger, 
selon  la  loi  actuelle,  dans  les  organes  autonomes 
locaux  (zemstvo,  ville)  et  qu'il  ne  serait  pas  juste 
de  les  imposer  au  profit  de  ces  organes  sans  leur 
donner  préalablement  le  droit  de  disposer  des 
sommes  qu'ils  auront  à  payer. 

L'impôt  sur  le  revenu  doit  atteindre  de  pré- 
férence les  groupes  les  plus  aisés,  et  nous  avons 
vu  tout  à  l'heure,  dans  l'exposé  ministériel,  les 
motifs  qui  ne  permettent  pas  au  ministre  des  fi- 
nances d'ajouter  les  centimes  additionnels  à  l'im- 
position sur  le  revenu  de  l'Etat.  On  veut  évidem- 
ment se  tenir  fermement  au  principe  de  l'impo- 
sition des  villes  et  des  zemstvos  par  eux-mêmes. 
Cependant  lorsque  la  question  touche  les  pauvres 
et  les  déshérités,  on  en  prend  à  son  aise.  C'est 
ainsi  que  l'exploitation  des  abattoirs,  de  l'eau, 
des  tramv^'ays  se  fait  souvent  selon  le  principe 
fiscal,  et  donne  un  revenu  dépassant  de  beaucoup 
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la  moyenne  des  bénéfices  commerciaux.  Il  en  ré- 
sulte un  renchérissement  de  la  viande  et  de  l'eau. 
Ce  revenu  n'est  autre  chose  qu'un  impôt,  et  pour- 
tant on  ne  réserve  à  la  masse  de  la  population, 
qui  le  paie,  aucun  droit  de  disposer  des  sommes 
prélevées  sur  elle.  Nous  avons  donc  deux  échelles  : 
une  pour  ceux  qui  possèdent,  l'autre  pour  ceux 
qui  ne  possèdent  pas.  Sur  ceux  qui  ne  possèdent 
rien,  nous  percevons  les  impôts,  bien  qu'ils  ne 
prennent  aucune  part  à  la  direction  municipale, 
mais  à  ceux  qui  possèdent,  nous  ne  voulons  rien 
prendre  par  principe.  Le  Conseil  d'Etat  a  repoussé 
une  fois  déjà  pour  les  mêmes  motifs  l'imposition 
par  les  villes  ^  de  toutes  les  marchandises  impor- 
tées et  exportées  par  chemin  de  fer,  oubliant  que 
ce  principe  de  l'imposition  par  les  intéressés  est 
trop  souvent  négligé  chez  nous  en  ce  qui  concerne 
les  masses  de  la  population.  On  ne  s'en  souvient 
que  lorsqu'il  s'agit  d'imposer  les  bénéfices  du 
commerce  et  de  l'industrie  ou  les  groupes  aisés  de 
la  population. 


II 


La  question  la  plus  difficile  dans  l'imposition 
du  revenu  c'est  la  juste  détermination  de  ce  re- 
venu. Il  peut  être  évalué  par  des  commissions  spé- 
ciales sans  consultation  des  contribuables,  ou  bien 


1    Actuellement  cette  loi  est  en  vigueur. 
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ceux-ci  peuvent  être  invités  à  le  déclarer  eux- 
mêmes.  On  a  admis  chez  nous,  et  avec  raison,  ce 
dernier  système.  Toute  personne  qui,  l'année  pré- 
cédente, a  eu  un  revenu  dépassant  1000  roubles 
est  obligée  de  le  déclarer  par  écrit.  Cette  déclara- 
tion est  contrôlée  par  des  commissions  ad  hoc.  Ces 
dernières  sont  présidées  par  l'inspecteur  des  im- 
pôts, et  les  membres  en  sont  pris  parmi  les  contri- 
buables, en  partie  par  l'assemblée  du  zemstvo  du 
district  et  par  le  conseil  municipal,  en  partie  par 
les  contribuables  eux-mêmes  dans  des  assemblées 
spéciales.  La  présence  des  contribuables  dans  ces 
commissions  a  une  grande  importance,  car  les  as- 
semblées municipales  et  du  zemstvo  représentent 
des  intérêts  bien  déterminés  :  les  premières  — 
ceux  des  propriétaires  urbains,  les  secondes  — 
ceux  des  propriétaires  fonciers  ;  il  fallait  atténuer 
cette  représentation  exclusive,  et  c'est  ce  que  fait 
le  projet.  Ces  commissions  ont  le  devoir  de  con- 
trôler les  déclarations  des  contribuables. 

En  cas  de  fraudes  ou  de  communications  sciem- 
ment fausses  aux  offices  de  l'impôt  sur  le  revenu, 
dans  le  but  de  se  soustraire  au  paiement  de  cet  im- 
pôt, les  contribuables  sont  passibles  d'une  amende 
allant  du  double  au  décuple  de  la  somme  non 
payée,  sans  préjudice  du  paiement  de  celle-ci.  La 
même  sanction  est  prévue  pour  les  personnes  qui 
dissimuleraient  les  sources  de  leur  revenu. 

Remarquons  que  le  dernier  bill  fiscal  anglais 
prévoit  pour  le  même  délit  une  sanction  plus  se- 
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vère  encore.  L'art.  73  stipule  :  «  Quiconque,  dans 
le  but  d'obtenir  une  réduction  de  l'impôt,  ou  de  se 
le  faire  restituer  comme  indûment  perçu,  ferait 
une  déclaration  sciemment  fausse  pour  lui-même 
ou  pour  une  autre  personne,  est  passible  de  l'em- 
prisonnement pour  une  durée  ne  dépassant  pas 
6  mois  et  des  travaux  forcés.  » 

Il  faut  remarquer  qu'en  Angleterre  toute  per- 
sonne, quel  que  soit  son  gain,  paye  l'impôt  sur  le 
revenu.  Mais  si  la  somme  totale  de  ce  revenu  ne 
dépasse  pas  160  livres  st.,  elle  peut  faire  une  dé- 
claration spéciale,  en  vertu  de  laquelle  le  montant 
de  l'impôt  perçu  lui  est  remboursé.  Cette  restitu- 
tion est  prévue  à  l'art.  73  mentionné  plus  haut. 
Toutes  les  déclarations  sciemment  fausses  sont 
réprimées  par  des  sanctions  très  sévères. 

En  raison  du  grand  nombre  d'illettrés  que  nous 
avons  chez  nous,  la  déclaration  orale,  par  les  con- 
tribuables, de  leur  revenu,  s'impose  ;  aussi  le  pro- 
jet l'admet-il.  De  même,  si  le  contribuable  éprouve 
des  difficultés  à  évaluer  en  argent  une  partie  de 
son  revenu,  il  a  le  droit  d'indiquer  dans  la  décla- 
ration les  données  sur  la  base  desquelles  la  com- 
mission de  taxe  peut  procéder  à  cette  évalua- 
tion. Ce  drrât  est  accordé  aussi  par  les  lois  d'au- 
tres pays. 

Les  institutions  communales,  celles  de  l'Etat  et 
les  autres  institutions  publiques,  les  fonctionnai- 
res, ainsi  que  les  entreprises  d'assurance,  de  trans- 
port, de  chemins  de  fer  ou  de  navigation  sont  te- 
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nus  par  la  loi  de  fournir  gratuitement  aux  offices 
d'impôt  tous  les  renseignements  sur  le  revenu  qui 
pourraient  servir  à  établir  la  situation  économique 
des  contribuables.  Dans  le  cas  où  les  institutions 
mentionnées  trouveraient  des  difficultés  à  fournir 
ces  renseignements,  elles  seraient  tenues  de  mettre 
à  la  disposition  des  personnes  autorisées  par  les 
offices  d'impôt,  tout  acte,  livre,  document  ou  au- 
tres données  écrites  d'où  pourraient  être  tirés  ces 
renseignements.  C'est  là  la  déclaration  dite  indi- 
recte, et  les  données  qu'elle  fournit  peuvent  faci- 
liter beaucoup  le  travail  de  contrôle  des  décla- 
rations. 

Les  commissions  peuvent  prendre  connaissance 
des  appointements  de  tel  ou  tel  contribuable,  de 
son  salaire,  de  ses  honoraires  d'auteur,  etc.  Elles 
ont  le  droit  de  réclamer  des  tribunaux  les  rensei- 
gnements sur  les  montants  des  poursuites,  car  les 
honoraires  des  avocats  sont  ordinairement  en  rap- 
port avec  ceux-ci. 

La  première  rédaction  de  cet  article  était  diffé- 
rente. La  même  obligation  incombait  aux  établisse- 
ments de  crédit  de  l'Etat,  publics  ou  privés,  mais 
cette  rédaction  a  soulevé  un  véritable  toile.  Une 
conférence  spéciale,  à  laquelle  ont  pris  part  les 
représentants  des  banques,  s'est  prononcée  contre 
cette  rédaction  sous  le  prétexte  qu'elle  constitue- 
rait une  violation  du  secret  commercial  et  que, 
par  suite,  les  capitaux  des  banques  russes  émi- 
greraient  à  l'étranger.  Il  est  pourtant  douteux  qu'il 
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en  soit  ainsi.  L'intérêt  payé  par  nos  banques  est  en 
effet  bien  supérieur  à  celui  que  payent  les  banques 
de  l'étranger,  et  pour  se  soustraire  à  l'impôt,  le 
capital  n'émigrera  pas  sous  forme  d'argent  ;  d'au- 
tre part,  il  n'est  pas  commode  de  le  transférer  sous 
forme  de  rentes,  car  le  détenteur  de  ces  dernières 
n'aura  pas  la  faculté  d'en  disposer.  Des  cas  isolés 
peuvent  sans  doute  se  produire,  et  cette  question, 
cela  va  sans  dire,  demande  une  régularisation  in- 
ternationale au  moyen  d'ententes  entre  les  diffé- 
rents Etats. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  assistons  à  cet  étrange 
phénomène  :  la  commission  de  l'impôt  sur  le 
revenu  aura  connaissance,  à  un  copeck  près,  de 
Tappointement  ou  du  salaire  que  reçoit  le  travail- 
leur ou  l'employé,  tandis  que  le  rentier  ayant  des 
dizaines  de  mille  roubles  dans  une  banque  quel- 
conque pourra  n'en  faire  aucune  mention  dans  sa 
déclaration.  C'est  là  un  fait  fâcheux,  nettement 
préjudiciable  à  l'introduction  de  l'impôt  sur  le 
revenu. 

Il  est  vrai  qu'en  prévision  de  cas  pareils,  le  pro- 
jet renferme  (art.  135)  la  disposition  suivante  : 
<  S'il  est  constaté  au  décès  d'un  contribuable  que 
l'impôt  sur  le  revenu  n'a  pas  été  perçu  ou  ne  l'a 
été  que  partiellement,  l'héritier  ou  l'exécuteur  tes- 
tamentaire aura  à  payer  une  somme  équivalente 
à  l'impôt  des  trois  derniers  ans,  s'il  ne  peut  prou- 
ver que  le  revenu  non-imposé  provenait  d'une 
acquisition  datant  de  moins  de  trois  ans. 
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Ainsi,  à  supposer  qu'un  rentier  dissimule  son 
revenu,  ses  héritiers  payeront  au  pis-aller  le  triple 
de  l'impôt  annuel.  La  punition  est  par  trop  légère, 
et  il  faudrait  l'aggraver  suivant  l'exemple  des  au- 
tres Etats,  et  surtout  de  la  Suisse  où,  dans  de  telles 
circonstances,  on  perçoit  un  impôt  décuple,  agré- 
menté parfois  d'une  amende  de  peur  que  l'on  ne 
prenne  l'habitude  de  se  cacher  derrière  le  secret 
commercial. 

Les  contribuables  ont  le  droit  de  présenter  à 
l'appui  de  leurs  déclarations  leurs  livres  de  com- 
merce ou  des  extraits  de  ces  livres,  les  actes  et 
documents  relatifs  à  leur  situation  ;  ils  peuvent 
aussi  invoquer  le  témoignage  de  personnes  ex- 
pertes. En  Angleterre,  cette  pratique  est  beaucoup 
plus  large:  les  commissaires  généraux  dont  la  fonc- 
tion est  de  contrôler  les  déclarations  ont  le  droit 
de  citer  toute  personne  qui  pourrait  donner  les 
renseignements  nécessaires  sur  le  revenu  d'un 
contribuable,  et  peuvent  exiger  d'elle  une  décla- 
ration sous  serment  ;  ne  sont  libérés  du  serment 
que  les  clercs,  les  agents  et  les  domestiques,  ainsi 
que  les  chargés  d'affaires  des  contribuables  inté- 
ressés. Le  ministre  des  finances  remarque  dans 
son  exposé  que  «  les  dépositions  faites  sous  la  foi 
du  serment  ne  sont  pas  admissibles,  car  le  ser- 
ment peut  facilement  se  réduire  à  une  simple  for- 
malité, dépourvue  de  toute  portée  morale.  » 

Cependant  d'autres  législations  que  celle  de 
l'Angleterre    admettent    les    déclarations    des    té- 
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moins  et  experts  faites  sous  serment,  ainsi  celles 
de  l'Autriche,  de  la  Prusse,  du  Wurtemberg.  Nous 
ignorons  ce  qui  pourrait  prouver  que  le  serment 
s'y  réduit  à  une  formalité  très  facilement  remplie. 
Enfin  on  pourrait  ne  recourir  au  serment  que 
dans  les  cas  extrêmes.  Mais  il  ne  faudrait  pas  se 
priver  de  ce  puissant  facteur  pour  l'établissement 
de  la  vérité  dans  certains  cas  isolés. 

Les  rôles  des  contribuables  avec  les  montants 
d'impôts  dus  par  chacun  d'eux  sont  exposés  pu- 
bliquement pendant  au  moins  15  jours  dans  les 
bureaux  des  commissions  de  taxe  à  partir  du  mo- 
ment où  les  bordereaux  d'impôt  ont  été  envoyés. 
Ainsi  est  introduit  le  contrôle  public,  qui  permet 
à  tout  le  monde  de  se  rendre  compte  de  la  façon 
dont  les  contribuables  remplissent  leurs  devoirs. 
Nous  sommes  en  effet  tous  intéressés  au  payement 
loyal  de  l'impôt,  car  celui  qui  ne  le  paye  pas  entiè- 
rement force  les  autres  à  le  payer  à  sa  place,  puis- 
que les  sommes  dont  le  Trésor  a  besoin  doivent 
être  coûte  que  coûte  perçues.  Mais  il  est  très  dif- 
ficile de  juger  de  la  véracité  du  contribuable  au 
vu  du  seul  montant  total  de  son  impôt;  aussi,  dans 
certains  pays,  affiche-t-on  les  déclarations  elles- 
mêmes,  où  le  contribuable  donne  une  indication 
détaillée  des  sources  de  son  revenu.  On  pourrait 
noter  d'ailleurs  quelques  omissions  de  moindre 
importance  dans  le  projet  :  ainsi  il  exempte  de 
l'imposition  les  honoraires  des  ecclésiastiques. 
D'autres  points  de  détail  encore  attirent  notre  at- 
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tention,  et  il  faudrait  les  examiner,  mais  cela  nous 
mènerait  trop  loin. 

En  résumé,  on  doit  souhaiter  pour  le  plus  pro- 
chain avenir  l'introduction  de  l'impôt  sur  le  re- 
venu, car  il  est  juste  que  les  groupes  les  plus 
aisés  de  la  population  supportent  dans  une  plus 
grande  mesure  les  charges  publiques.  Le  projet 
constitue  déjà  un  progrès  ;  il  peut  assurément 
avoir  tel  ou  tel  défaut  :  le  taux  maximum  qu'il 
établit  est  peut-être  trop  bas  et  les  moyens  de  con- 
trôle insuffisants  ;  chez  nous  il  aurait  fallu  leur 
prêter  une  attention  toute  spéciale,  vu  les  parti- 
cularités psychologiques  de  la  population,  mais 
dans  l'avenir,  lorsque  les  rapports  sociaux  le  per- 
mettront, il  sera  facile  d'y  faire  les  corrections 
nécessaires. 

Mais,  dès  l'entrée  en  vigueur  de  cette  loi,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  une  question  très  impor- 
tante :  l'adjonction  de  centimes  additionnels  au 
profit  des  zemstvos  et  des  villes.  J'ai  déjà  dit  quel- 
ques mots  à  ce  propos  ;  voici  encore  quelques  ré- 
flexions. Il  faut  intéresser  nos  municipalités  et  nos 
zemstvos  à  l'évaluation  régulière  du  revenu  des 
contribuables  ;  ils  ont  besoin  de  bien  des  ressour- 
ces, et  si  l'on  admet  à  leur  profit  une  adjonction  à 
l'impôt  déjà  existant  de  l'Etat  sur  le  revenu,  on 
peut  espérer  que  leurs  représentants  apporteront 
tous  leurs  soins  à  l'accomplissement  de  cette  partie 
de  leur  mandat.  Il  est  vrai  que  le  système  des  cen- 
times  additionnels  offre  quelques  gros   inconvé- 
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nients  :  on  dit,  par  exemple,  que  les  contribua- 
bles, pour  se  soustraire  à  des  taxes  élevées,  iront 
fixer  leur  séjour  là  où  ces  adjonctions  seront 
moins  élevées. Mais  la  mobilité  de  notre  population 
n'atteint  pas  celle  de  l'Europe  occidentale  ;  d'au- 
Ire  part,  les  conditions  du  logement  sont  si  défa- 
vorables dans  les  grands  centres  qu'un  déplace- 
ment de  la  population  vers  les  faubourgs  est  très 
désirable  ;  cela  rendra  les  propriétaires  plus  at- 
tentifs aux  exigences  des  locataires  ;  enfin,  là  où 
se  feront  sentir  des  inconvénients  dans  l'introduc- 
tion de  ces  adjonctions,  on  pourra  toujours  trou- 
ver des  correctifs. 

Le  rapport  de  la  Commission  des  finances  de 
la  Douma  sur  le  projet  d'impôt  sur  le  revenu  est 
actuellement  publié.  La  Commission  n'a  apporté 
à  ce  projet  que  peu  de  changements,  mais  quel- 
ques-uns méritent  d'être  examinés  ici. 

Et  tout  d'abord  la  Commission  s'est  prononcée 
pour  l'exemption  des  Sociétés  par  actions,  tandis 
que  le  projet  prévoit  leur  imposition,  mais  en  di- 
minuant le  taux  de  l'impôt  sur  leurs  bénéfices. 
L'imposition  des  personnes  juridiques  prête  à  dis- 
cussion, mais  si  l'on  admet  leur  exemption,  on  ne 
devra  pas  taxer  non  plus  les  différentes  coopéra- 
tives de  production,  même  en  allégeant  l'impôt 
sur  leurs  bénéfices,  comme  le  fait  la  Commission 
de  la  Douma. 

Il  est  vrai  que  l'imposition  du  revenu  des  per- 
sonnes juridiques  et  celle  des  personnes  physi- 
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ques  conduisaient  à  une  double  perception,  mais 
on  sait  quelle  difficulté  présente  la  taxation  des 
dividendes.  Ce  terrain  est  favorable  aux  fraudes, 
et  pour  des  raisons  pratiques  déjà,  il  est  difficile 
au  fisc  de  renoncer  à  l'imposition  des  personnes 
juridiques  comme  telles.  Un  autre  argument  à 
l'appui  de  l'imposition  des  personnes  juridiques 
est  l'accumulation  progressive  des  capitaux  dans 
les  sociétés  par  actions  ;  dans  les  états  germani- 
ques, cette  imposition  est  en  quelque  sorte  le  co- 
rollaire de  la  politique  de  protection  de  la  classe 
moyenne.  Ces  grandes  sociétés  par  actions  sont  la 
ruine  des  petites  entreprises,  et  pour  en  entraver 
quelque  peu  le  développement  on  ne  recule  pas 
devant  une  double  imposition.  Tout  au  plus  l'at- 
ténue-t-on  quelquefois,  comme  en  Prusse.  Mais, 
encore  une  fois,  cette  double  imposition  soulève 
de  très  justes  objections. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Commission  aurait  dû  se 
montrer  plus  conséquente  qu'elle  ne  l'a  fait. 

En  même  temps  que  l'introduction  de  l'impôt 
sur  le  revenu,  avait  été  proposée  l'abrogation  de 
notre  impôt  sur  les  loyers.  Cet  impôt  avait  été  in- 
troduit chez  nous  comme  succédané  du  premier, 
mais  la  majorité  de  la  Commission,  se  plaçant  à 
un  autre  point  de  vue,  s'est  prononcée  pour  son 
maintien. 

Une  grande  réforme  apportée  par  la  Commis- 
sion de  la  Douma  a  été  l'imposition  élevée  des 
célibataires,  des  divorcés,  ainsi  que  des  ménages 
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et  veufs  sans  enfants.  Les  contribuables  de  ces 
catégories  qui  ont  dépassé  27  ans  et  en  ont  moins 
de  60  sont  surtaxés  de  50  %.  Cette  disposition 
s'inspire  du  fait  que  le  revenu  de  ces  personnes 
est  consommé  entièrement  par  elles-mêmes,  mais 
en  somme  cette  surtaxe  représente  une  punition 
pour  ceux  qui  ne  se  sont  pas  mariés  à  temps  ou 
qui  ont  divorcé,  étant  sans  enfants.  Il  aurait  fallu 
cependant  considérer  que  ces  célibataires  ont  sou- 
vent à  leur  charge  des  parents  incapables  de  tra- 
vailler :  père,  mère,  sœurs,  etc.  Cette  mesure  se- 
rait à  sa  place  en  France,  oii  la  population  ne  s'ac- 
croît que  faiblement,  ce  qui  représente  un  grand 
danger  pour  le  pays,  si  l'on  songe  qu'en  Alle- 
magne la  population  s'accroît  rapidement...  Mais 
nous  ne  sommes  pas  en  arrière  dans  ce  domaine, 
au  contraire,  nous  y  devançons  beaucoup  de  pays, 
et  par  conséquent  nous  n'avons  aucune  raison  de 
primer  les  naissances.  Aussi  croyons-nous  que  cet 
amendement  au  projet  tombera  de  lui-même  au 
cours  des  débats. 

Il  est  juste  de  signaler  quelques  améliorations 
apportées  au  projet  ministériel  par  la  Commission 
de  la  Douma.  Le  projet  ministériel,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit,  fait  payer  aux  héritiers  l'impôt  de 
trois  ans  en  cas  de  fraude  du  testateur.  La  Com- 
mission de  la  Douma  demande  le  paiement  de 
cinq  ans.  L'inventaire  au  décès  a  une  très  grande 
importance  pour  la  découverte  des  fraudes,  sur- 
tout lorsqu'il  s'agit  de  rentes  cl  d'actions  ou  obli- 
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gâtions.  Une  personne  peut  en  effet  garder  ces 
titres  en  dépôt  dans  une  banque  ou  dans  des  cof- 
fres-forts, et  ne  pas  les  déclarer  de  son  vivant, 
mais  après  sa  mort  ils  seront  découverts,  puisque 
le  secret  commercial  n'existe  plus,  que  les  coffres- 
forts  s'ouvrent,  et  que  la  banque  elle-même  est 
obligée  de  révéler  les  valeurs  qu'elle  détient  au 
compte  de  telle  ou  telle  personne.  Quant  à  l'élé- 
vation du  chiffre  des  années  réclamées,  elle  appa- 
raît comme  une  aggravation  de  la  peine  infligée  à 
la  fraude. 

Le  projet  ministériel  libérait  de  l'impôt  le 
revenu  du  clergé  provenant  des  services  religieux; 
les  représentants  du  Saint-Synode  insistaient  en 
faveur  de  cette  exemption  en  alléguant  que  ce  qui 
est  donné  en  rétribution  des  cérémonies  religieu- 
ses est  donné  à  Dieu,  et  qu'il  est  très  difficile  d'é- 
valuer ce  revenu  qui,  d'ailleurs,  est  insignifiant. 
Mais  il  est  tout  aussi  difficile  d'évaluer  le  revenu 
des  professions  libérales  (des  médecins,  par  exem- 
ple), et  pourtant  cette  difficulté  ne  les  exempte  pas 
de  l'impôt.  Ensuite,  si  le  clergé  des  villages  reçoit 
effectivement  des  honoraires  modiques,  on  ne 
peut  en  dire  autant  des  représentants  de  la  haute 
hiérarchie,  qui  touchent  quelquefois  des  sommes 
très  importantes.  Enfin  l'exemption  les  mettrait 
dans  une  position  très  délicate  vis-à-vis  des  autres 
contribuables  :  les  ecclésiastiques  doivent  montrer 
l'exemple  de  l'accomplissement  des  devoirs  civi- 
ques, et  être  les  premiers  à   faire  des  sacrifices 
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pour  la  patrie.  La  Commission  de  la  Douma  s'est 
prononcée  avec  raison  contre  cette  exemption. 


III 


L'introduction  de  l'impôt  sur  le  revenu  néces- 
site la  réforme  de  l'impôt  industriel  \  Il  faudra 
d'abord  exempter  de  ce  dernier  toute  profession 
personnelle  ;  ensuite  il  y  aura  lieu  d'abaisser  les 
taux  de  l'impôt  sur  le  bénéfice  des  entreprises  qui 
sont  tenues  de  publier  leurs  rapports  par  ce  que 
ces  entreprises,  en  tant  que  personnes  juridiques, 


1  L'impôt  industriel  de  l'Etat  actuellement  en  vigueur  se  divise  en 
impôt  fondamental  (impôt  des  patentes)  et  impôt  complémentaire. 
Pour  la  perception  du  premier  l'Empire  est  divisé  en  classes  (4  clas- 
ses, en  dehors  des  capitales,  considérées  à  part)  conformément  au 
degré  de  développement  du  commerce  et  de  l'industrie,  tandis  que 
les  entreprises  commerciales  et  industrielles  et  les  professions  per- 
sonnelles se  subdivisent  en  catégories.  Pour  le  mode  de  perception 
de  l'impôt  complémentaire  il  faut  discerner  les  entreprises  qui  sont 
obligées  par  la  loi  de  publier  leurs  comptes-rendus,  et  les  entrepri- 
ses qui  ne  le  sont  pas.  L'impôt  complémentaire  sur  les  entreprises 
publiant  leurs  rapports  est  prélevé  sous  forme  :  a)  d'impôt  sur  le 
capital  et  bj  d'impôt  de  pourcentage  sur  le  bénéfice.  Le  premier  est 
perçu  sur  tous  les  cents  roubles  du  capital  de  fonds  de  l'entreprise. 
L'impôt  de  pourcentage  sur  le  bénéfice  est  payé  par  les  entreprises 
publiant  un  rapport,  dans  le  cas  où  leur  bénéfice  net  dépasse  3  "/q 
du  capital  de  fonds.  11  est  progressif  et  varie  de  3  à  6%  du  bénéfice 
de  l'entreprise. 

n  est  indispensable  de  remarquer  que  la  taxation  du  capital  se 
fait  afin  de  prévenir  une  déclaration  exagérée  de  ce  dernier,  ce  qui 
pourrait  déterminer  une  diminution  des  taux  du  bénéfice  (par  la 
répartition  du  même  bénéfice  sur  un  capital  plus  grand). 

Les  entreprises  ne  publiant  pas  de  rapport  sont  taxées  en  plus: 
1)  d'une  perception  de  répartition  et  2)  d'une  perception  de  pour- 
centage sur  le  bénéfice. 

La  somme  totale  de  la  rentrée  de  la  perception  de  répartition 
est  fixée  pour  tout  l'Empire  tous  les  3  ans  par  voie  législative,  la 
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seront  soumises  à  l'impôt  sur  le  revenu  et  on  ne 
saurait  admettre  une  double  imposition,  vu  sur- 
tout les  taux  existants. 

Telle  est  la  cause  qui  a  entraîné  la  revision  de 
l'impôt  industriel,  et  une  fois  commencée  la  ré- 
forme a  été  poussée  plus  loin. 

Ainsi  est  supprimé  en  premier  lieu  le  système 
des  patentes,  basé  sur  l'imposition  des  entreprises 
conformément  à  leurs  signes  extérieurs.  Cette 
question  est  depuis  longtemps  discutée,  mais  on 
n'avait  pu  se  décider  à  l'abrogation  du  système  des 
patentes,  parce  que  l'imposition  au  profit  des 
villes  et  des  zemstvos  en  était  solidaire.  Le  projet 
établit  que  les  patentes  sont  supprimées  pour  tou- 
tes les  entreprises  soumises  à  la  perception  d'un 


distribution  entre  les  gouvernements  se  fait  par  contre  chaque 
année  conformément  à  l'état  de  leur  développement  commercial  et 
économique. 

Le  total  de  la  perception  de  répartition  incombant  à  chaque 
gouvernement  se  répartit  entre  les  districts  par  la  Chambre  des 
finances  de  ce  dernier,  au  commencement  de  chaque  année  et  en 
rapportant  les  parts  au  nombre  d'entreprises  et  au  montant  de  leurs 
fonds  de  roulement  ainsi  qu'au  bénéfice  de  même  qu'à  la  situation 
commerciale  et  industrielle  de  l'année  écoulée  ainsi  qu'aux  provi- 
sions sur  l'année  courante. 

Les  mêmes  institutions  classent  les  entreprises  en  groupes 
d'après  le  genre  et  le  caractère  du  commerce  ou  de  l'industrie;  un 
taux  moyen  du  bénéfice  est  arrêté  pour  chatjue  groupe. 

Ce  bénéfice  rapporté  au  capital  en  circulation  de  chaque  entre- 
prise sert  de  base  à  la  fixation  du  bénéfice  de  l'entreprise  et  ce 
dernier  détermine  les  parts  des  entreprises,  si  des  démonstrations 
requises  ne  viendraient  éventuellement  contredire  le  bénéfice  ainsi 
déterminé.  La  taxation  de  pourcentage  du  bénéfice  n'incombe  qu'à 
la  partie  du  bénéfice  déterminé  pour  l'impôt  de  répartition  qui 
dépasserait  le  montant  de  l'impôt  sur  les  patentes  compté  20  fois. 
La  proportion  de  l'impôt  est  d'un  rouble  pour  tous  les  20  roubles  de 
l'excédent  indiqué. 
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certain  pourcent  de  leur  surprofit,  et  substitue  à 
ces  patentes  un  impôt  de  6  %  du  bénéfice  im- 
posable de  l'entreprise.  Toutefois  cet  impôt  ne 
peut  être  inférieur  à  0,05  %  du  roulement  de 
fonds.  Cela  est  nécessaire,  car  certaines  entre- 
prises qui  ne  sont  pas  tenues  de  publier  des  rap- 
ports peuvent  être  dépourvues  de  tout  bénéfice, 
et  seraient  dans  ce  cas  libérées  du  payement  de 
l'impôt  tandis  que  les  autres  payeraient  un  impôt 
sur  le  capital. 

Les  patentes  ne  sont  maintenues  que  pour  les 
entreprises  commerciales  du  quatrième  rang  et 
pour  les  entreprises  industrielles  du  septième  et 
du  huitième  rang,  ainsi  que  pour  la  vente  au  mar- 
ché et  au  détail,  et  pour  le  colportage.  Rien  de  plus 
juste,  car  c'est  l'unique  taxe  que  payent  ces  bran- 
ches du  commerce  et  de  l'industrie. 

Le  système  des  patentes  pèse  inégalement  sur 
les  entreprises  :  il  est  particulièrement  onéreux 
pour  le  commerce  au  détail  (jusqu'à  9  %),  et  pour 
les  entreprises  commerciales  du  premier  rang  (en- 
viron 8,6  %),  tandis  qu'il  touche  beaucoup  moins 
les  entreprises  industrielles.  Il  présente  beaucoup 
d'inconvénients,  surtout  pour  les  pays  dont  le 
commerce  et  l'industrie  sont  développés,  ce  que 
démontre  l'expérience  de  l'Europe.  On  ne  peut 
évaluer  par  des  signes  extérieurs  le  rendement 
d'une  entreprise  :  différentes  circonstances  jouent 
ici  un  grand  rôle,  qui  ne  peuvent  s'en  déduire. 
Aussi  Jaurès  n'avait-il  pas  tort  de  dire  à  la  Cham- 
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bre  française,  en  combattant  le  système  des  pa- 
tentes, qu'il  faudrait  avoir  autant  de  ces  signes  ex- 
térieurs qu'il  existe  d'entreprises.  Mais  si  l'on  aug- 
mente indéfiniment  le  nombre  des  indices  exté- 
rieurs, la  législation  se  perd  dans  leur  énuméra- 
tion,  et  l'administration  fiscale  elle-même  ne  peut 
se  débrouiller  dans  ce  chaos,  si  bien  que  l'on  finit 
par  supprimer  le  système  même. 

Il  est  par  contre  rationnel  de  conserver  ce  sys- 
tème pour  les  petites  entreprises,  dont  le  bénéfice 
est  difficile  à  évaluer  par  suite  de  la  qualité  par- 
ticulière des  propriétaires  :  en  admettant  ce  sys- 
tème on  facilite  le  travail  des  contrôleurs  de 
l'impôt, 

La  législation  actuelle  autorise  les  propriétaires 
d'entreprises  qui  ne  publient  pas  de  rapports  à 
présenter  leurs  livres  de  commerce  afin  d'établir 
la  situation  de  leurs  affaires,  mais  elle  exige  que 
les  livres  soient  conformes  aux  prescriptions  du 
code  commercial.  Le  projet  supprime  cette  for- 
malité, et  l'authenticité  des  livres  doit  être  déter- 
minée sans  égard  aux  prescriptions  du  code  com- 
mercial. En  outre  le  contribuable  a  le  droit  d'ap- 
porter à  l'appui  de  ses  affirmations  toute  notation 
ou  donnée  pratiquée  dans  le  commerce,  sur  les 
marchandises  vendues  ou  livrées.  Enfin  si  la  com- 
mission de  taxation  modifie  telle  ou  telle  déposi- 
tion du  contribuable,  elle  doit,  à  la  demande  de 
celui-ci,  lui  communiquer  les  motifs  de  cette  mo- 
dification. Cependant,  ne  peut  être  mis  au  béné- 
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fice  de  ce  droit  que  le  contribuable  qui,  de  son 
côté,  a  coopéré  à  déterminer  l'activité  de  son  en- 
treprise, a  déclaré  son  chiffre  d'affaires,  présenté 
des  livres  et  consenti  à  la  vérification  de  sa  décla- 
ration. 

Jusqu'à  présent  les  taux  des  bénéfices  moyens 
fixés  par  les  agents  d'imposition,  quoique  avec  la 
coopération  des  contribuables,  n'étaient  pas  sou- 
mis à  la  critique  de  ceux-ci  ou  des  organisations 
qui  représentent  leurs  intérêts.  Maintenant  on 
projette  de  les  publier  afin  de  donner  aux  person- 
nes intéressées  la  faculté  de  faire  leurs  observa- 
tions. Ce  droit  ou  cette  faculté  est  motivé  par  le 
désir  de  donner  un  champ  plus  vaste  à  l'activité 
de  la  classe  commerciale  et  industrielle.  «  De  l'ac- 
tivité de  cette  classe  dépendra  une  plus  ample 
utilisation  du  droit  qui  lui  est  réservé  de  venir  en 
aide  aux  institutions  fiscales  dans  leur  travail  dif- 
ficile. » 

Ainsi  on  facilite  à  la  classe  commerciale  et  in- 
dustrielle la  défense  de  ses  intérêts.  On  le  sait  :  au 
début,  le  ministère  des  finances  proposait  de  re- 
fuser complètement  le  droit  de  recourir  aux  livres 
de  commerce  pour  l'évaluation  des  bénéfices,  mais 
à  la  suite  de  conférences  avec  les  représentants 
du  commerce  et  de  l'industrie  dont  l'influence  était 
évidemment  très  grande,  la  réforme  a  été  complè- 
tement défigurée.  Le  ministère  des  finances  a  non 
seulement  renoncé  à  son  projet  initial,  mais  il  est 
allé  plus  loin   encore   en   admettant   de   simples 
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notes  et  des  données  qui  ne  sont  pas  conformes 
aux  prescriptions  du  code  commercial.  Il  n'y  au- 
rait rien  à  objecter  à  l'extension  de  ce  droit  si  l'on 
ne  savait  que  déjà  sous  le  régime  des  formalités 
certaines  entreprises  rédigeaient  à  double  leurs  li- 
vres de  commerce  :  une  fois  à  leur  intention  et 
une  fois  à  l'intention  du  fisc. 

Le  revirement  signalé  dans  la  politique  du  mi- 
nistère des  finances  est  très  caractéristique  de  no- 
tre temps.  Sans  doute,  la  classe  industrielle,  grâce 
à  son  organisation,  acquiert  une  influence  de  plus 
en  plus  grande  dans  notre  vie  politique.  A  cela,  il 
n'y  a  rien  à  objecter,  mais  il  est  regrettable  que 
cette  influence  soit  exclusive,  et  que  les  autres  or- 
ganisations (ouvrières)  ne  puissent  pas  faire  va- 
loir la  leur. 

Quant  aux  entreprises  tenues  à  la  publication 
d'un  rapport,  le  taux  auquel  sont  taxés  leurs  béné- 
fices est,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  abaissé  afin  que 
cette  imposition  et  l'impôt  sur  le  revenu  ne  dépas- 
sent pas  sensiblement  le  prix  actuel  des  patentes 
fixé  par  la  loi  du  2  janvier  1906. 

La  norme  des  dépenses  pour  le  traitement  du 
personnel  de  l'administration  supérieure  s'élève 
de  3  %  à  6  %  pour  les  entreprises  dont  le  capital 
ne  dépasse  pas  800  mille  roubles.  Actuellement  le 
droit  d'élever  le  pourcent  de  ces  dépenses  pour 
certaines  entreprises  appartient  au  ministre  des 
finances.  Et  l'on  voit  souvent  les  représentants 
de  ces  entreprises  se  presser  dans  les  salons  de 
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réception  du  ministre  pour  obtenir  une  élévation 
de  cette  norme.  Ils  réussissent  quelquefois  à  la 
faire  élever  jusqu'à  20  %.  Le  projet  supprime 
avec  raison  ce  droit  du  ministre. 

Un  des  moyens  auxquels  on  recourt  pour  se 
soustraire  au  payement  de  l'impôt  industriel  con- 
siste à  évaluer  très  bas  à  la  fin  de  l'année  les  mar- 
chandises et  autres  objets  de  vente,  comparative- 
ment aux  prix  de  l'année  écoulée  ou  du  bilan  de 
l'année  précédente.  A  l'heure  actuelle  on  exige  des 
preuves  à  l'appui  de  la  diminution  des  prix.  Le 
nouveau  projet,  par  contre,  admet  toute  nouvelle 
estimation  des  marchandises,  pourvu  que  l'entre- 
prise fournisse  des  explications  suffisantes. 

Ainsi  on  exige  actuellement  des  preuves,  tandis 
que  le  projet  ne  demande  que  des  explications 
suffisantes.  Il  est  clair  que  cela  contribuera  à  fa- 
voriser la  fraude.  Le  propriétaire  n'aura  qu'à  faire 
venir  son  comptable  et  à  lui  ordonner  d'établir  le 
bilan  de  telle  sorte  qu'il  n'y  ait  point  de  bénéfice 
apparent,  ou  que  celui-ci  ne  dépasse  pas  une 
somme  déterminée.  Toute  cette  opération  est  très 
facile  à  faire  quand  on  procède  à  une  nouvelle 
évaluation  du  stock  des  marchandises  ;  même  si 
le  prix  de  revient  er*  a  été  très  élevé,  au  bilan,  à  la 
fin  de  l'année,  ces  marchandises  peuvent  être  éva- 
luées à  un  prix  inférieur,  et  cela  peut  être  motivé 
de  différentes  façons  :  certaines  marchandises  ne 
sont  plus  demandées,  on  peut  s'attendre  à  un 
changement   de  mode,   la  couleur  n'est  plus   en 
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faveur,  etc.  Une  telle  évaluation  peut  faire  dispa- 
raître tout  bénéfice  et  même  faire  croire  à  des 
pertes. 

Mais,  dira-t-on,  de  cette  opération,  il  résultera 
l'année  suivante  une  augmentation  de  bénéfice, 
puisque  les  marchandises  peuvent  être  vendues  à 
un  prix  supérieur.  Sans  doute,  mais  ce  bénéfice 
peut  être  annulé  par  les  pertes  que  l'entreprise 
invoquera  pour  d'autres  causes,  ou  bien  elle  ne 
montrera  ses  livres  qu'un  ou  deux  ans  plus  tard, 
après  une  nouvelle  estimation. 

Le  projet  explique  que  s'il  ne  coupe  pas  court 
à  ces  manœuvres,  c'est  que,  dans  la  plupart  des 
cas,  l'entreprise  n'est  pas  en  mesure  de  présenter 
des  pièces  qui  élucident  toutes  les  questions,  et 
que,  en  particulier,  la  communication  de  certains 
détails  obligerait  l'entreprise  à  révéler  ses  secrets 
techniques.  Le  ministère  des  finances  estime 
qu'exiger  de  telles  preuves  équivaudrait  dans  bien 
des  cas  à  interdire  toute  nouvelle  évaluation. 
Mais,  d'autre  part,  de  l'aveu  même  du  projet,  on 
ne  peut  laisser  aux  entreprises  liberté  pleine  et 
entière  d'abaisser  les  prix  des  marchandises.  Tou- 
tefois il  lui  semble  suffisant  de  demander  des  ex- 
plications à  l'appui  d'une  nouvelle  évaluation,  ce 
qui,  pense-t-il,  empêchera  les  entreprises  de  dimi- 
nuer arbitrairement  les  prix  et  donnera  aux  orga- 
nes du  fisc  le  droit  d'annuler  les  chiffres  indiqués 
par  elles  s'ils  les  trouvent  insuffisamment  prouvés. 

Il  va  de  soi  que  l'inspectorat  d'impôt  sera  ex- 
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trêmement  embarrassé  par  ces  dispositions  de  la 
loi  dans  sa  lutte  contre  l'avilissement  des  prix  du 
stock  dans  le  but  de  supprimer  les  bénéfices,  et 
que  cette  disposition  créera  une  espèce  de  prime 
pour  les  entreprises  en  quête  de  moyens  pour 
frauder  le  fisc.  C'est  là  un  des  traits  caractéristi- 
ques du  nouveau  projet  d'impôt,  et  ce  trait,  il  le 
doit  à  l'influence  des  groupes  industriels. 

Dans  les  institutions  d'impôt,  les  contribuables 
sont  mieux  représentés;  non  seulement  le  nombre 
de  leurs  délégués  augmente,  mais  encore  le  mode 
d'élection  lui-même  est  modifié  :  outre  les  repré- 
sentants des  villes  et  des  zemstvos  sont  électeurs 
les  organisations  de  commerçants  et  d'industriels, 
les  bourses,  les  comités  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, les  comités  des  Congrès,  des  différentes 
organisations,  etc..  «  L'organisation  de  nos  zemst- 
vos et  villes  limite  trop  la  représentation  de  la 
classe  industrielle  et  commerciale,  »  dit  le  projet  ; 
aussi  la  modification  des  élections  amènera-t-elle 
une  augmentation  du  nombre  des  représentants 
des  contribuables  et  aura-t-elle  une  influence 
énorme  sur  toute  la  pratique  de  la  perception  de 
l'impôt. 

Ainsi  dans  les  institutions  de  chaque  gouver- 
nement pour  l'administration  de  l'impôt  indus- 
triel, à  6  représentants  des  contribuables  corres- 
pondent 6  ou  7  fonctionnaires,  tandis  que  dans 
l'institution  générale  pour  l'administration  d'im- 
pôt industriel  qui  est  attaché  au  département  des 
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contributions  directes  au  Ministère  des  finances 
sur  15  fonctionnaires  il  n'y  a  que  8  élus  des  contri- 
buables. Les  représentants  du  commerce  et  de 
l'industrie  ont  exprimé  le  désir  d'avoir  un  nombre 
de  délégués  égal  à  celui  des  fonctionnaires,  et  le 
ministre  des  finances  a  cru  devoir  accepter  ce 
point  de  vue.  Dans  les  institutions  d'arrondisse- 
ment pour  l'impôt  industriel,  le  nombre  des  repré- 
sentants des  contribuables  est  à  l'heure  actuelle 
supérieur  à  celui  des  représentants  du  gouverne- 
ment, et  il  reste  sans  changement. 

En  résumé,  les  intérêts  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie ont  beaucoup  influé  sur  le  projet  :  dimi- 
nution des  taux  et  de  l'impôt  sur  le  bénéfice  des 
entreprises  qui  sont  tenues  de  publier  un  rap- 
port; élargissement  du  droit  de  défendre  leurs  in- 
térêts pour  les  autres  entreprises,  augmentation 
du  nombre  des  représentants  des  contribuables 
dans  les  organes  d'impôt. 

Le  nouveau  projet  comprend  aussi  la  réforme 
de  l'imposition  du  commerce  et  de  l'industrie  au 
profit  des  zemstvos  et  des  villes.  La  situation  fi- 
nancière de  nos  autonomies  locales  nécessiterait 
une  réforme  radicale,  mais  le  projet  se  borne  à 
une  réorganisation  partielle  de  leurs  finances. 
Ainsi  une  fois  établi  le  principe  de  la  limitation 
légale  en  matière  d'impôts  locaux  (zemstvos, 
villes)  sur  la  fortune  immobilière,  cette  limitation 
s'impose  évidemment  dans  l'imposition  locale  du 
commerce  et  de  l'industrie  par  les  zemstvos  et  les 
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villes.  Car  ces  derniers,  afin  de  subvenir  à  leurs 
dépenses  croissantes,  seraient  naturellement  ame- 
nés à  renforcer  les  impositions  non  limitées,  grâce 
surtout  au  système  électoral  de  nos  zemstvos. 

Ce  système  oblige  à  protéger  artificiellement  la 
classe  commerciale  et  industrielle,  qui  n'est  repré- 
sentée que  faiblement  dans  le  zemstvos,  contre 
un  abus  qui  serait  fait  de  ses  ressources.  Tant  que 
ce  système  ne  sera  pas  changé,  et  que  les  proprié- 
taires fonciers  jouiront  d'un  véritable  privilège,  la 
classe  commerciale  et  industrielle  aura  raison  d'en 
réclamer  la  refonte  comme  condition  indispen- 
sable de  la  réorganisation  des  finances  des  zemst- 
vos. En  effet,  des  données  du  rapport  sur  la  ré- 
forme de  l'impôt  industriel,  présenté  à  la  dernière 
assemblée  des  représentants  du  commerce  et  de 
l'industrie,  il  résulte  qu'en  1906,  dans  les  34  gou- 
vernements possédant  des  zemstvos,  à  chaque 
membre  nommé  par  les  électeurs  de  la  première 
catégorie  (c'est-à-dire  représentant  la  noblesse), 
incombe  1,8  mille  roubles  d'impôt,  à  chaque  élu 
des  communes  rurales  11,1  mille  roubles,  tandis 
que  pour  les  autres  contribuables  —  y  compris 
les  industriels  et  les  commerçants  —  ce  chiffre 
s'élève  à  30,5  mille  roubles. 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  le  projet  prévoit  la 
suppression  de  l'impôt  sur  les  patentes.  Exception 
est  faite  pour  les  plus  petites  entreprises.  Tandis 
que,  suivant  la  législation  actuelle,  l'imposition 
du  commerce  et  de  l'industrie  au  profit  des  zem- 
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stvos  et  des  villes  consistait  en  des  adjonctions  aux 
prix  des  patentes,  dorénavant  les  autonomies  loca- 
les toucheraient  leur  quote-part  du  montant  total 
des  perceptions  que  paient  ces  entreprises  au 
gouvernement  —  et  cela  sous  forme  de  percep- 
tions additionnelles,  spéciales  ^.  Le  taux  maximum 
de  ces  perceptions  sera  arrêté  par  la  loi  tous  les 
trois  ans,  et  dans  les  limites  de  cette  norme  les 
perceptions  supplémentaires  (adjonctions)  des 
zemstvos  et  des  villes  seront  prélevées  sur  les  en- 
treprises ne  publiant  pas  de  rapport,  d'après  les 
sommes  payées  par  ces  entreprises  au  trésor 
comme  impôt  industriel.  Mais  le  taux  de  l'imposi- 
tion supplémentaire  doit  être  le  même  pour  toutes 
les  entreprises  dans  tout  groupe  pour  lequel  a 
été  fixé  un  taux  spécial  et  maximum.  Cette  limite 
est  motivée,  en  outre,  par  le  fait  que  la  diversité 
dans  les  perceptions  pourrait  introduire  une  con- 
currence très  inégale,  et  comme  les  zemstvos  ont 
toujours  besoin  de  ressources,  on  peut  croire 
qu'ils  élèveront  d'eux-mêmes  ce  taux  de  la  per- 
ception jusqu'à  la  limite  prévue  par  la  loi  ;  le 
même  fait  se  produira  probablement  dans  les 
villes. 

Une  remarque  s'impose  :  les  zemstvos,  depuis 
longtemps  déjà,  tendent  à  taxer  les  entreprises 
elles-mêmes    d'après   leurs    bénéfices,    cherchant, 


1  Les  petites  entreprises  commerciales  cl  industrielles  pour 
lesquelles  le  systc^me  des  patentes  a  été  conservé  auront  à  jinyer 
des  perceptions  supplémentaires  sur  le  prix  des  patentes. 
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par  des  mesures  artificielles,  à  fixer  la  valeur  des 
locaux  des  entreprises  commerciales  et  industriel- 
les, ce  que  prévoyait  la  loi.  Pour  cela,  ils  introdui- 
saient dans  leur  calcul  la  valeur  des  machines  et 
des  installations  indispensables  à  la  fabrique  ou 
à  l'usine.  De  ce  fait,  il  arrivait  parfois,  par  exem- 
ple dans  l'Oural,  que  les  industriels  étaient  ré- 
duits à  faire  sauter  leurs  hauts-fourneaux  à  la 
seule  fin  de  se  soustraire  à  l'impôt. 

Comme  compensation  au  nouvel  impôt  perçu 
par  les  zémstvos  et  les  villes,  il  est  prévu  dans  tout 
l'empire  une  nouvelle  évaluation  des  locaux  de 
fabriques  et  d'usines,  ainsi  que  des  emplacements 
industriels  ;  et  de  la  taxation  actuelle  —  qui  sert 
de  base  aux  perceptions  des  zémstvos  et  des  villes 
—  il  sera  déduit  la  partie  qui  renferme  les  ma- 
chines et  en  général  les  installations  et  aménage- 
ments  indispensables. 

L'imposition,  au  profit  des  autonomies  locales, 
des  entreprises  tenues  à  la  publication  d'un  rap- 
port, présente  une  difficulté  spéciale,  parce  qu'il 
est  malaisé  de  localiser  le  revenu  :  l'entreprise 
peut  s'étendre,  en  effet,  à  plusieurs  gouverne- 
ments, et  ne  pas  avoir  un  caractère  local.  De 
même,  dans  l'Europe  occidentale,  on  se  heurte  à 
des  difficultés  analogues,  et  les  mesures  artificiel- 
les qu'on  a  prises  pour  y  parer  sont  loin  de  ré- 
pondre toujours  à  leur  but. 

Notre  projet  de  loi  prévoit  également  une  im- 
position supplémentaire  de  ces  entreprises  par  les 
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zemstvos,  imposition  dont  la  limite  maximum  se- 
rait fixée  par  la  loi  tous  les  trois  ans.  Mais  cette 
perception  entrera  dans  le  fonds  général  de  l'em- 
pire, et  celui-ci  couvrira  en  premier  lieu,  dans 
chaque  gouvernement  et  dans  chaque  aggloméra- 
tion urbaine,  les  moins-values  qui  résulteraient 
de  la  déduction  de  la  valeur  des  machines  et  des 
installations,  ainsi  que  les  pertes  que  subiront  les 
zemstvos  du  fait  de  la  défalcation  des  terrains 
miniers  et  pétrolifères,  des  salines,  etc.  Ce  qui  res- 
tera de  ce  fonds  après  la  couverture  des  moins- 
values  sera  réparti  entre  les  zemstvos  et  les  villes 
proportionnellement  aux  sommes  d'impôt  indus- 
triel versées,  pendant  une  année,  par  les  entre- 
prises ne  publiant  pas  de  rapport. 

Ainsi  les  autonomies  locales  s'assurent,  en  quel- 
que sorte,  contre  le  déficit  qui  pourrait  résulter 
pour  elles  de  la  réforme  projetée  ;  le  surplus  des 
sommes  résultant  de  l'imposition  des  entreprises 
qui  publient  un  rapport  se  répartirait  entre  les 
autonomies  locales  en  partant  du  principe  que  le 
revenu  de  ces  entreprises  doit  correspondre  au 
revenu  des  entreprises  qui  ne  publient  pas  de 
rapport  ;  par  suite,  les  autonomies  locales  seront 
intéressées  à  élever  jusqu'à  la  limite  le  taux  de 
l'impôt  sur  ces  dernières,  afin  de  toucher  une 
plus  grande  somme. 

On  peut  discuter  beaucoup  sur  ce  mode  de 
répartition,  et  peut-être  serait-il  désirable  d'intro- 
duire ici  une  autre  échelle  :  nos  autonomies  le- 


102  LA   RUSSIE    MODERNE 

cales  doivent  satisfaire  à  bien  des  besoins  qui  tou- 
chent les  intérêts  de  l'Etat  dans  son  ensemble, 
ainsi  l'instruction  publique,  l'assistance  médi- 
cale, etc.  La  population  tout  entière  est  intéressée 
à  ce  que  ces  services  ne  restent  pas  en  souffrance 
et,  pourtant,  certains  zemstvos,  certaines  villes 
pauvres  manquent  de  moyens  pour  y  subvenir 
dans  la  mesure  exigée  par  l'intérêt  général.  L'Etat 
pourrait  et  devrait  leur  venir  en  aide,  en  les  sub- 
ventionnant. Ici  aussi,  on  pourrait  fixer  une  limite 
des  dépenses  pour  la  satisfaction  d'un  besoin 
donné  dans  telle  ou  telle  unité  autonome  et, 
si  cette  limite  devait  être  dépassée,  elle  le  se- 
rait aux  frais  du  trésor.  Mais  c'est  une  ques- 
tion fort  compliquée,  je  ne  la  touche  qu'en  pas- 
sant, et  je  me  contenterai  de  faire  remarquer  que 
du  moment  que  nous  entrons  dans  cette  voie,  il 
ne  faut  pas  se  contenter  de  la  première  échelle 
venue  dans  la  répartition  de  ces  subsides,  mais, 
au  contraire,  approfondir  la  question  et  envisager 
plus  largement  les  différents  problèmes  de  nos 
autonomies.  Cela  touchera,  il  est  vrai,  un  minis- 
tère intraitable  —  celui  de  l'intérieur  —  qui,  à  plu- 
sieurs reprises  déjà,  a  entravé  la  réforme  de  l'im- 
pôt local  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Ce  système  de  subsides  ou  de  subventions  a  pris 
une  grande  extension  en  Angleterre,  où  il  a  été 
l'objet  de  longues  études.  Il  est  certain  qu'il  pren- 
dra un  développement  plus  grand  encore  chez 
nous,  car  un  nombre  toujours  croissant  de  problè- 
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mes  se  présenteront  aux  unités  autonomes,  pro- 
blèmes d'une  portée  nationale  et  touchant  l'Etat 
tout  entier.  C'est  alors  que  ce  dernier  devra  inter- 
venir. 

La  perception  supplémentaire  des  zemstvos  sur 
les  entreprises  ne  publiant  pas  de  rapport,  ainsi 
que  les  sommes  issues  du  fonds,  se  répartiront 
dans  une  réunion  locale  du  zemstvo  du  gouver- 
nement entre  celui-ci  et  les  zemstvos  de  district. 
Avant  tout  seront  remboursées  les  pertes  causées 
au  zemstvo  par  la  défalcation  de  la  valeur  des  ma- 
chines et  de  l'installation. 

Aucune  échelle  n'est  arrêtée  ici  pour  cette  ré- 
partition. «  La  pratique  témoigne,  dit-on,  que  les 
rapports  entre  les  institutions  des  zemstvos  gou- 
vernementaux et  celles  des  zemstvos  de  districts 
sont  absolument  satisfaisants.  » 

Toujours  en  vue  de  protéger  les  intérêts  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  on  établit  :  que  la  somme 
totale  des  perceptions  du  zemstvo  sur  les  locaux 
des  fabriques,  sur  les  usines  et  sur  les  installations 
commerciales  et  industrielles  ne  pourra  être  aug- 
mentée, dorénavant,  sans  une  augmentation  si- 
multanée, et  dans  la  même  proportion,  de  la 
somme  des  perceptions  sur  d'autres  fortunes  im- 
mobilières. Cette  mesure  a  pour  but  de  calmer  la 
crainte  des  délégués  du  commerce  et  de  l'industrie 
que  les  zemstvos  n'élèvent,  dans  une  évaluation 
cadastrale  prochaine,  la  taxe  des  locaux  des  fa- 
briques et  des  usines,  même  dépourvus  de  ma- 
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chines  et  autres  installations,  jusqu'au  niveau  pri- 
mitif, en  suite  de  quoi  l'exemption  des  machines 
et  des  installations  perdrait  toute  portée. 

En  ajoutant  aux  impôts  industriels  de  l'Etat  sur 
les  entreprises  ne  publiant  pas  de  rapports  un  in- 
pôt  de  25  %  au  profit  des  zemstvos,  un  impôt  de 
15  %  au  profit  des  villes  et  un  impôt  de  40  %  sur 
les  entreprises  publiant  des  rapports,  on  couvrirait 
non  seulement  ce  que  reçoivent  à  l'heure  actuelle 
les  zemstvos  et  les  villes,  mais  on  donnerait  en 
plus  aux  autonomies  locales  un  excédent  de  11 
millions  de  roubles. 

Ainsi  la  réforme  de  l'imposition  locale  ne  fait 
pas  à  ces  dernières  de  larges  promesses.  On  de- 
vrait l'étendre,  en  la  rattachant  à  la  réorganisa- 
tion du  système  électoral  des  autonomies,  et  lui 
donner  plus  de  liberté  dans  le  domaine  de  son 
activité  financière,  en  établissant  une  certaine  co- 
ordination entre  l'imposition  de  la  fortune  immo- 
bilière et  celle  du  commerce  et  de  l'industrie. 


IV 


L'introduction  de  l'impôt  sur  le  revenu  met  à 
l'ordre  du  jour  la  réforme  de  l'impôt  sur  les  suc- 
cessions et  donations.  Ce  dernier  a  subi  récem- 
ment une  hausse  en  Angleterre  (budget  de  Lloyd- 
Georges),  en  France  (où  la  Chambre  exigeait  du 
gouvernement  un  projet  sur  l'élévation  des  droits 
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de  succession,  pour  les  testateurs  n'ayant  pas 
d'enfants)  et  dans  quelques  autres  pays. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  d'élever  le  taux  de  cet 
impôt,  mais  d'améliorer  le  mécanisme  lui-même 
de  la  perception. 

L'impôt  sur  les  successions  joue,  actuellement 
déjà,  un  grand  rôle  dans  le  budget  de  certains 
pays  :  ainsi  en  Angleterre  il  produit  jusqu'à  200 
millions  de  roubles  en  comptant  la  partie  qui  re- 
vient aux  communes.  Chez  nous,  d'après  les 
comptes-rendus  de  1910,  il  ne  donne  que  11  mil- 
lions de  roubles,  et  cela,  pour  une  population 
de  150  millions  d'âmes.  Donc  en  Angleterre  cet 
impôt  représente  une  charge  de  4  à  5  roubles  par 
tête  d'habitant,  tandis  qu'elle  n'est  que  de  8  co- 
pecks  chez  nous. 

Cette  différence  s'explique  principalement  par 
la  pauvreté  de  notre  pays,  mais  il  faut  la  mettre 
pour  une  part  au  compte  de  la  technique  finan- 
cière de  notre  législation  actuelle. 

Je  m'arrêterai  ici  sur  cette  question  :  d'où  vient 
l'attention  grandissante  des  législations  actuelles 
justement  pour  cet  impôt  ?  Et  je  réponds  d'abord 
qu'il  satisfait  aux  programmes  démocratiques, 
puisqu'il  est  dans  l'intérêt  des  masses  de  chercher 
les  moyens  dont  elles  ont  besoin  dans  l'imposi- 
tion des  héritages.  La  politique  fiscale  dite  «démo- 
cratique »  se  résume  dans  le  développement  de 
l'imposition  du  revenu  et  de  la  fortune,  et  dans 
l'institution  d'un  impôt  sur  les  successions.   Cet 
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impôt,  à  un  taux  élevé  pour  les  grands  héritages, 
est  en  effet  parfaitement  légitime  :  une  personne 
accumulant  une  grande  fortune  jouit  des  services 
de  l'Etat  et  des  communes,  sans  lesquels  elle  n'au- 
rait pu  s'enrichir  et,  par  conséquent,  il  est  bien 
juste  qu'après  sa  mort  elle  abandonne  une  partie 
de  ses  biens  à  ces  derniers,  et  l'Etat  est  en  droit, 
comme  certains  le  disent  (théorie  de  l'Etat  cohéré- 
ditaire),  de  se  mettre,  après  la  mort  de  ces  person- 
nes, au  rang  de  leurs  héritiers  légitimes  et  de  ré- 
clamer sa  part  de  leur  succession. 

Les  grandes  fortunes  s'accroissent  actuellement 
dans  de  très  fortes  proportions.  L'humanité  s'en- 
richit, mais  sa  richesse  se  distribue  très  inégale- 
ment. 

Dans  certains  pays  (de  dimensions  restreintes, 
il  est  vrai)  les  sommes  provenant  de  l'impôt  sur  les 
successions  sont  versées  dans  un  fonds  spécial  et 
consacrées  à  des  œuvres  d'éducation  et  d'instruc- 
tion publique,  etc.  Ce  mode  de  faire  se  fonde  sur 
l'idée  suivante  :  le  grain  renferme  une  réserve 
pour  la  nourriture  de  la  plante  qui  en  sort  ;  la 
société  humaine,  par  contre,  donne  naissance  à 
des  êtres  qui  ne  possèdent  point  de  réserve,  et  qui 
exigent  pour  leur  instruction  une  période  de  plus 
en  plus  longue  et  des  moyens  toujours  croissants. 
Il  faut  donc  offrir  ces  moyens  à  la  population  en 
prélevant  une  partie  des  biens  que  laissent  après 
eux  les  riches  et  en  les  distribuant  entre  les  non- 
possédants.   La  répartition  inégale  des   richesses 


LES    PROJETS    NOUVEAUX    d'iMPÔTS  107 

porte  de  graves  conséquences  pour  l'humanité  ; 
voilà  pourquoi  les  pouvoirs  publics  doivent  s'in- 
terposer pour  l'atténuer  dans  l'intérêt  du  dévelop- 
pement normal  du  pays. 

Ainsi  s'institue  une  législation  sociale,  une  or- 
ganisation du  petit  crédit,  etc.  D'autre  part  les 
taxes  sur  les  successions  subissent  une  élévation 
et  atteignent  parfois  jusqu'à  20  et  25  %  de  l'hé- 
ritage. 

Quelques  projets  ont  été  présentés  aux  assem- 
blées législatives,  proposant  une  limitation  des 
successions  dans  le  but  d'amener  un  morcelle- 
ment des  fortunes  et,  par  là,  d'empêcher  l'éclosion 
des  Crésus.  L'introduction  de  l'impôt  sur  les  suc- 
cessions ou  l'amélioration  de  sa  technique,  là  où 
il  existe  déjà,  sont  d'une  importance  capitale,  car 
il  représente  un  moyen  de  contrôle  excellent  pour 
la  perception  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Dans  la 
pratique  de  ce  dernier  impôt,  en  effet,  chaque 
contribuable  est  généralement  invité  à  faire  la  dé- 
claration de  son  revenu.  Il  est  évident  que  cette 
déclaration  se  fait  souvent  sans  beaucoup  de  scru- 
pule, mais  après  la  mort  du  testateur  sa  fortune 
pourra  être  évaluée  et  comparée  à  sa  déclaration. 
C'est  ainsi  que  l'on  pourra  se  rendre  compte  de  la 
façon  dont  il  remplissait  son  devoir  de  contri- 
buable. En  cas  de  dissimulation,  la  somme  frau- 
dée serait  perçue  sur  la  succession,  ce  qui  donne- 
rait quelquefois  une  très  forte  somme. 

Certains  pays  (les  Etats-Unis)  prélèvent  encore 
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maintenant  un  impôt  sur  la  fortune  totale.  Le 
contribuable  doit  déclarer  par  serment  la  valeur 
de  ce  qu'il  possède.  Ces  déclarations,  quoique  fai- 
tes sous  serment,  sont  souvent  entachées  de 
fraude;  et  c'est  avec  raison  que  l'on  désigne  du 
nom  de  «  jour  du  parjure  »  le  jour  de  la  presta- 
tion du  serment.  C'est  en  partant  de  cette  consi- 
dération que  l'on  voudrait  percevoir  après  la  mort 
du  testateur  ce  que  celui-ci  avait  dérobé  durant 
sa  vie,  en  imposant  la  fortune  totale. 

Des  motifs  compliqués  amènent  donc  ailleurs  à 
une  amplification  de  l'impôt  sur  les  successions, 
à  une  élévation  du  taux  de  cet  impôt  et  à  l'amélio- 
ration de  son  organisation  ;  ce  sont  les  motifs 
d'ordre  social  (là  où  cet  ordre  justifie  de  telles 
mesures  :  par  exemple,  en  Australie,  un  impôt  très 
élevé  sur  la  succession  frappe  la  propriété  fon- 
cière, afin  de  pousser  les  land-lords  à  morceler  et 
à  vendre  leurs  terrains)  —  ou  bien  le  désir  de 
créer  de  meilleures  conditions  pour  la  perception 
de  l'impôt  sur  le  revenu  (l'impôt  sur  la  succession 
contribue,  en  effet,  au  fonctionnement  correct  de 
l'impôt  sur  le  revenu)  —  mais,  le  plus  souvent, 
simplement  des  intérêts  fiscaux  :  besoin  d'argent. 
Et  quel  est  le  meilleur  moyen  de  s'en  procurer,  si 
ce  n'est  de  taxer  les  successions  en  frappant  sur- 
tout les  héritiers  d'une  parenté  lointaine  ou  les 
personnes  qui  héritent  par  testament,  et  quelque- 
fois par  surprise?  Ces  catégories  d'héritiers  peu- 
vent être  imposées  assez  fortement  :  en  effet,  la 
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fortune  leur  arrive  soudainement,  sans  qu'ils 
aient  collaboré  en  aucune  manière  à  sa  formation. 
Il  est  certain  que  dans  de  telles  conditions  l'héri- 
tier ne  refusera  pas  d'en  verser  une  certaine  part 
au  gouvernement.  Voilà  pourquoi  le  taux  de  l'im- 
pôt est  mis  en  rapport  avec  le  degré  de  parenté 
entre  l'héritier  et  le  testateur.  La  réforme  de  l'im- 
pôt sur  les  successions  est  uniquement  condition- 
née, chez  nous,  par  des  intérêts  fiscaux.  Elle  s'im- 
pose du  fait  d'une  surcharge  extrême  de  nos 
sources  fiscales.  «  Malheureusement,  écrit  la  com- 
mission financière  de  la  Douma,  nulle  part  la  pré- 
dominance des  impôts  indirects  ne  s'exprime  dans 
de  telles  proportions,  et,  nulle  part  les  impôts 
directs  ne  sont  aussi  peu  développés  que  chez 
nous.  Nos  impôts  indirects  sont,  en  outre,  spé- 
cialement assis  sur  les  objets  de  la  consommation 
des  masses.  » 

Depuis  le  V^  janvier  1907,  les  paiements  pour 
le  rachat  des  terres,  qui  pesaient  sur  les  paysans, 
sont  abolis.  Par  contre,  en  1905,  le  prix  de  la 
vodka  a  été  élevé  de  7,60  à  8  roubles  par  védro  de 
40  degrés,  ce  qui  a  coûté  à  la  population  30  mil- 
lions de  roubles;  en  1908,  le  prix  de  la  vodka  a  été 
de  nouveau  augmenté  de  8  à  8,40  roubles,  soit 
pour  la  population  une  nouvelle  charge  de  30  mil- 
lions de  roubles.  Si  l'on  ajoute  à  cela  la  hausse  de 
l'accise  sur  le  tabac  (12  millions)  et  le  nouvel  im- 
pôt sur  les  tubes  et  papiers  à  cigarettes  (5  millions 
de  roubles),  on  voit  que  les  paiements  pour  ra- 
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chats  des  terres  ont  été  remplacés  par  un  nouvel 
impôt  de  80  millions  de  roubles. 

La  commission  financière  continue  :  «  Il  est 
permis  de  croire  que,  du  moins  pour  un  certain 
temps,  on  pourra  y  mettre  un  terme,  d'autant 
plus  que,  d'après  certains  indices,  la  limite  ex- 
trême de  l'imposition  normale,  du  moins  pour 
certains  objets,  est  déjà  atteinte.  En  outre,  une 
élévation  ultérieure  n'apporterait  pas  un  revenu 
correspondant,  parce  que  le  renchérissement  amè- 
nerait une  diminution  de  la  consommation.  » 

Ces  circonstances  appellent  notre  attention  sur 
le  développement  des  impôts  directs  et  de  l'impôt 
sur  les  successions.  Le  taux  de  ce  dernier  était 
très  faible  chez  nous  ;  en  outre,  il  existait  de 
nombreuses  exemptions  et  l'organisation  de  l'éva- 
luation des  biens  héréditaires  était  très  imparfaite. 
Cette  évaluation  était,  en  effet,  confiée  à  un  mem- 
bre du  tribunal  civil  qui  n'y  portait  aucun  intérêt, 
la  considérant  comme  une  fonction  accessoire. 

D'après  la  loi  de  1895,  sont  exemptées  de  l'im- 
pôt sur  les  successions  les  «  terres  dans  le  dis- 
trict »  qui  passent  aux  héritiers  directs,  disposi- 
tion qui  avait  pour  but  de  stimuler  la  formation 
de  propriétés  privées  rurales.  Mais  la  rédaction 
maladroite  de  cette  loi  (on  lit  :  «  terres  dans  le 
district  »)  permettait  à  un  certain  nombre  de 
grands  propriétaires  de  profiter  de  cette  exemp- 
tion dans  un  but  purement  commercial.  Aussi 
l'exemption  est-elle  abrogée  par  la  nouvelle  loi. 


LES    PROJETS    NOUVEAUX    d'iMPÔTS  111 

D'après  le  projet  du  ministère  des  finances,  sont 
libérés  de  l'imposition  les  lots  de  terrains  concé- 
dés aux  paysans  après  l'abolition  du  servage,  — 
ainsi  que  les  habitations  y  appartenantes,  les  cons- 
tructions et  les  aménagements  servant  à  l'écono 
mie  domestique  —  lorsque  ces  biens  sont  légués 
aux  personnes  de  la  même  classe.  La  commission 
de  la  Douma  s'est  déclarée  contre  cette  exemption. 
Pourtant  les  terres  communales  ne  devraient  pas, 
d'après  elle,  être  imposées.  Ainsi  un  terrain  sera 
ou  ne  sera  pas  taxé,  suivant  qu'il  fait  partie  de  la 
propriété  communale  ou  qu'il  appartient  à  une 
personne  qui  a  profité  du  droit  de  séparation,  ac- 
cordé par  l'acte  du  9  novembre.  Le  ministre  des 
finances,  dans  la  commission  de  la  Douma  d'Etat, 
a  démontré  que  l'imposition  des  terres  concédées 
aux  paysans  pourrait  empêcher  ceux-ci  de  se  sé- 
parer de  la  communauté.  En  effet,  l'impôt  sur  la 
succession  viendrait,  pour  ainsi  dire  sous  forme 
d'amende,  frapper  cette  propriété.  La  question  est 
restée  ouverte,  et  le  désaccord  subsiste  entre  la 
commission  et  le  ministre  des  finances.  La  com- 
mission se  montre  inébranlable  et  demande  la 
réintroduction  de  l'impôt  sur  les  lots  concédés  aux 
paysans. 

Une  autre  discussion  sérieuse  s'est  élevée  entre 
le  ministre  des  finances  et  la  commission  à  propos 
d'une  question  relevant  de  la  seconde  partie  de 
la  loi  de  1895.  Le  droit  de  mutation  pour  la  vente 
des  terres  dans  le  district  ne  se  calcule  pas  sur  les 
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prix  de  vente  des  terres,  mais  sous  déduction  des 
dettes.  Cette  exemption  était  motivée  par  le  prin- 
cipe suivant  :  «  sans  vouloir  arrêter  d'une  façon 
artificielle  le  cours  normal  de  la  vie  économique, 
il  est  bon  de  fournir  à  la  majorité  des  propriétai- 
res fonciers  qui  se  trouveraient  insolvables  les 
moyens  de  sortir  de  la  classe  foncière  de  la  façon 
la  plus  favorable.  Une  diminution  des  taxes  hypo- 
thécaires ne  pourra  contribuer  à  cette  libération.  » 
Selon  la  déclaration  du  ministre  des  finances, 
cette  exemption  profite  surtout  aux  personnes  qui 
accumulent  des  terres  pour  les  revendre  ensuite  à 
des  prix  élevés,  autrement  dit,  elle  est  devenue, 
dans  une  certaine  mesure,  un  encouragement  à 
la  spéculation  sur  les  terres.  Aussi  le  ministre  in- 
sistait-il pour  la  suppression  de  ce  règlement,  en 
considération  surtout  de  la  situation  pénible  du 
trésor  dans  les  temps  actuels,  mais  la  commission 
financière  de  la  Douma  n'a  pas  jugé  possible  de 
discuter  cette  question  en  passant.  Dans  le  cas 
particulier,  on  doit  donner  entièrement  raison  au 
point  de  vue  du  ministre  des  finances,  et  cette 
exemption  au  bénéfice  de  certaines  catégories  de 
propriétaires  fonciers  doit  être  abolie.  Pour  dimi- 
nuer la  valeur  imposable  et  par  suite  l'impôt  sur  la 
succession,  le  testateur  n'aurait  qu'à  créer  un  en- 
gagement fictif  au  nom  de  l'héritier  et  à  diminuer 
de  cette  façon  le  montant  de  la  succession. 

Il  y  a  lieu  d'admettre  la  déduction  des  dettes 
de  la  fortune  héritée,  mais  le  projet  du  ministre 
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des  finances  exige,  afin  de  lutter  contre  les  dettes 
fictives,  une  preuve  des  affirmations  de  l'héritier, 
tandis  que  la  commission  de  la  Douma,  considé- 
rant la  difficulté  de  cette  preuve,  a  introduit  une 
condition  en  plus  :  une  dette  ne  pourra  être  dé- 
duite de  la  valeur  de  la  succession  que  si  l'époque 
de  l'élaboration  du  document,  ainsi  que  la  note 
qu'il  porte,  sont  légalisées  conformément  à  la  loi 
au  moins  six  mois  avant  la  déclaration  de  l'héri- 
tage ;  ce  qui  est  très  juste.  Les  successions  et  leurs 
parts  ne  sont  pas  imposables  lorsqu'elles  ne  dé- 
passent pas  mille  roubles.  Il  en  est  de  même  des 
fortunes  léguées  à  une  œuvre  déterminée  de  bien- 
faisance ou  d'instruction,  aux  églises,  aux  monas- 
tères, aux  institutions  savantes  et  d'études,  aux 
zemstvos  et  villes,  ainsi  que  des  fortunes  desti- 
nées au  Trésor. 

Ces  exemptions  subissent  des  restrictions,  com- 
parativement à  la  législation  actuelle.  Dans  cer- 
tains pays,  les  fortunes  de  personnes  juridiques 
d'un  caractère  public  sont  astreintes  à  des  im- 
pôts spéciaux,  parce  qu'elles  ne  peuvent  être  héri- 
tées. Pareil  impôt  n'existe  pas  chez  nous,  et  cela 
engage  le  ministre  des  finances  à  restreindre  les 
exemptions. 

La  partie  la  plus  faible  de  notre  système  fiscal 
actuel  en  ce  qui  concerne  les  impôts  sur  les  suc- 
cessions est  le  service  des  évaluations.  Tandis  que 
dans  d'autres  pays  on  prend  pour  base  le  prix  de 
vente  des  biens,  chez  nous  l'évaluation  repose  sur 
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<r.  les  évaluations  légales  »,  (ainsi,  pour  les  proprié- 
tés foncières,  les  évaluations  des  banques  hypo- 
thécaires) ou  sur  les  prix  indiqués  dans  des  tables 
spéciales  (en  admettant  la  plus  haute  des  évalua- 
tions). Ces  tables  datent  de  1883  et  n'ont  pas  été 
modifiées  depuis  cette  époque. 

Pour  d'autres  fortunes  immobilières,  à  l'ex- 
clusion des  terres,  on  se  basera  sur  celle  des  éva- 
luations qui  sera  la  plus  élevée  :  l'évaluation  faite 
pour  la  perception  des  zemstvos  et  des  villes,  ou 
la  valeur  de  l'immeuble  indiquée  dans  le  dernier 
acte  d'acquisition. 

Une  telle  évaluation  implique  évidemment  une 
grande  perte  pour  le  fisc.  Les  fortunes  ont  été 
évaluées  souvent  de  5  à  10  fois  moins  qu'elles  ne 
valaient  réellement,  voire  même  plus  bas.  La 
nouvelle  législation  laisse  subsister,  il  est  vrai,  ces 
évaluations  ;  toutefois,  elles  n'ont  plus  un  carac- 
tère obligatoire,  mais  subsidiaire.  Le  projet  de 
la  commission  exige  une  déclaration  de  valeur 
faite  par  l'héritier  lui-même,  et  son  évaluation  ne 
peut  être  inférieure  aux  évaluations  légales.  Par 
conséquent,  comme  base  de  l'évaluation  de  l'héri- 
tage, on  prend  cette  même  valeur,  ce  qui  repré- 
sente une  grande  amélioration.  Dans  le  cas  où 
l'héritier  ne  ferait  pas  de  déclaration  et  où  l'éva- 
luation légale  manquerait,  on  procéderait  à  une 
estimation  spéciale. 

La  commission  financière  voudrait  instituer 
dans  les  districts,  pour  ces  évaluations,  et  sous  la 
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présidence  du  représentant  de  la  noblesse  du  dis- 
trict, une  commission  spéciale  où  le  fisc  ne  serait 
représenté  que  par  un  inspecteur,  ce  qui,  naturel- 
lement, diminuerait  son  influence.  Mais  l'inspec- 
teur pourrait  protester.  Dans  ce  cas,  l'affaire  pas- 
serait à  la  commission  du  gouvernement.  Le  mi- 
nistre des  finances  proposait  de  charger  de  l'énu- 
mération  de  l'impôt  sur  les  successions  les  Cham- 
bres des  finances,  et  prévoyait  que  les  énuméra- 
tions  de  ces  dernières  pourraient  être  contestées 
par  les  contribuables  devant  un  tribunal  local. 

Mais  la  commission  financière  a  insisté  pour 
que  rénumération  continue  à  être  faite  par  un  tri- 
bunal. La  Chambre  des  finances  ne  serait  chargée 
de  ces  énumérations  que  dans  les  cas  les  plus  sim- 
ples, lorsque  l'héritier  n'a  aucune  raison  de  se 
présenter  devant  le  tribunal. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  le  mode  de  taxa- 
tion prévu  par  la  commission  des  finances  de  la 
Douma  garantit  moins  les  intérêts  du  Trésor  que 
ne  le  fait  le  projet  du  ministre  des  finances.  L'énu- 
mération  de  l'impôt  sur  la  succession  est,  en  effet, 
chose  accessoire  pour  le  tribunal.  Le  projet  du 
ministre  des  finances  constitue  un  grand  progrès 
comparativement  à  l'imposition  actuelle  des  suc- 
cessions. Il  présente  ces  avantages  :  réduction  des 
exemptions  et  des  facilités  accordées  actuellement 
aux  contribuables,  élévation  des  taux,  enfin  intro- 
duction de  la  progression.  On  remarquera  que  la 
commission  de    la    Douma    accentue    davantage 
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cette  dernière  et  allège  les  petits  héritages,  ce  qui 
est  parfaitement  juste. 

Enfin  les  évaluations  sont  réformées.  Sous  ce 
rapport,  le  projet  du  ministre  des  finances,  tout 
en  garantissant  mieux  les  intérêts  du  fisc,  ne  com- 
promet en  aucune  façon  ceux  des  contribuables, 
tandis  que  la  commission,  en  présentant  plus  de 
facilités  aux  contribuables,  garantit  moins  les  in- 
térêts du  fisc.  Pourtant,  les  grosses  fortunes  s'ac- 
croissent chez  nous.  Notre  politique  financière  et 
la  situation  des  masses  travailleuses  offrent  un 
terrain  favorable  à  la  formation  de  grands  capi- 
taux. Par  conséquent,  cette  source  de  revenus 
promet  beaucoup  pour  l'avenir,  mais  à  la  condi- 
tion qu'on  voue  la  plus  sérieuse  attention  aux  in- 
térêts du  fisc. 


La  Douma  a  donné  son  approbation  au  projet 
d'impôt  sur  la  fortune  immobilière  dans  les  villes 
et  faubourgs,  à  l'exclusion  de  ceux  du  royaume 
de  Pologne.  (Actuellement  cette  loi  est  promul- 
guée). 

Jusqu'à  l'époque  actuelle  cet  impôt  était  dans 
nos  villes  un  impôt  de  répartition. 

D'après  le  nouveau  projet,  l'impôt  repose  sur  le 
revenu  net  moyen  de  ces  immeubles.  Dans  ce  but 
serait  entreprise  tous  les  cinq  ans  une  évaluation 
générale    des    biens.    Chaque    propriétaire    d'im- 
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meuble  doit  présenter,  au  plus  tard  le  V^  janvier 
de  l'année  du  recensement,  une  déclaration  à  l'of- 
fice d'impôt  avec  indication  de  tous  les  bâtiments 
et  pièces  de  terre  faisant  partie  de  sa  propriété.  Il 
doit  également  indiquer  le  prix  des  locations  (au- 
tant que  possible  pour  plusieurs  années).  Ces  dé- 
clarations doivent  faciliter  l'élaboration  de  l'in- 
ventaire général.  Un  bon  côté  du  nouveau  projet, 
c'est  que  l'impôt  est  de  quotité. 

On  pourrait  discuter,  toutefois,  si  le  taux  de 
l'impôt  doit  être  déterminé  sur  la  base  du  revenu 
net  ou  sur  la  valeur  de  la  propriété. 

Il  faut  remarquer  que  notre  projet  prévoit  une 
imposition  des  fortunes  immobilières  qui  ne  sont 
pas  exploitées  par  leurs  propriétaires  et  ne  sont 
pas  louées  non  plus.  Dans  ce  cas,  il  y  aurait  à 
en  déterminer  le  prix,  en  tenant  compte  des  prix 
de  vente  ou  des  évaluations  h^^Dotbécaires. 

Dans  la  commission  des  finances  de  la  Douma, 
la  question  s'est  posée  de  l'imposition  des  fortunes 
immobilières  sur  leur  valeur  et  non  sur  leur  re- 
venu, mais  cette  idée  a  été  abandonnée  sous  le 
prétexte  qu'il  ne  serait  pas  juste  qu'un  objet  fût 
imposé  entièrement  par  l'Etat.  Mais  on  ne  s'ex- 
plique pas  comment  l'Etat,  en  imposant  le  revenu 
des  fortunes  immobilières,  exploiterait  moins  cet 
objet  que  par  la  taxation  de  la  valeur  vénale  des 
immeubles. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  la  même  base  de  taxa- 
tion ne  pourrait  pas  être  instituée  pour  l'imposi- 
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tion  locale  et  pour  celle  de  l'Etat.  Il  y  aurait  de 
grands  avantages  à  cette  unification  :  on  pourrait 
fixer  clairement  et  positivement  la  part  de  l'impôt 
afférente  aux  fortunes  immobilières.  Quoique  la 
situation  du  Trésor  ne  permette  pas  actuellement 
de  renoncer  à  l'imposition  de  la  fortune  immobi- 
lière et  de  la  réserver  entièrement  aux  communes, 
cette  réforme  doit  être  prévue  pour  l'avenir,  puis- 
que nos  autonomies  locales  ne  disposent  que  de 
peu  de  moyens,  et  que  leurs  ressources  doivent 
être  élargies.  L'impôt  sur  la  valeur  vénale  des  im- 
meubles présente  cependant  plus  d'avantages  pour 
les  villes,  puisque  celles-ci  seront,  tôt  ou  tard,  a- 
menées  à  imposer  les  plus-values  immobilières 
non  gagnées.  Cette  question  a  été  étudiée  dans  la 
commission  financière  de  la  Douma.  Nous  lisons 
dans  son  rapport  :  «  Naturellement,  les  municipa- 
lités n'auront  pas  d'autres  moyens  pour  faire 
augmenter  la  rentrée  de  l'impôt  direct  que  de  re- 
courir à  une  imposition  spéciale  de  la  plus-value 
immobilière  ou  à  une  imposition  de  la  valeur 
vénale.  » 

En  résumé,  je  ne  vois  pas  d'inconvénient  sé- 
rieux à  ce  que,  chez  nous,  les  impôts  sur  les  for- 
tunes immobilières  soient  basés  sur  la  valeur  vé- 
nale. L'Etat  pourrait  imposer  la  valeur  des  im- 
meubles, ce  qui  serait  une  organisation  plus  juste 
de  l'impôt  sur  les  fortunes  immobilières,  puisque 
dans  l'avenir,  ce  qui  est  fort  probable,  nous  serons 
obligés  d'en  venir  à  cette  réforme. 
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Actuellement  se  trouve  encore  à  l'étude  dans  la 
Douma  un  projet  d'impôt  sur  les  fortunes  immo- 
bilières dans  les  districts. 

Les  fortunes  immobilières  dans  les  bourgs  des 
districts  n'ont  pas  été  imposées  jusqu'à  présent  : 
sont  imposées  uniquement  les  terres,  tandis  que 
les  immeubles  bâtis  sont  libres  de  tout  impôt  de 
l'Etat.  Pourtant,  dans  les  lieux  de  villégiature,  de 
même  que  dans  les  bourgs  importants,  les  cons- 
tructions ont  quelquefois  une  grande  valeur  et 
leur  rendement  n'est  pas  à  dédaigner.  En  consé- 
quence de  ce  fait,  le  ministre  des  finances  a  pro- 
posé d'imposer  ces  immeubles.  Mais  comme  les 
bâtiments  ruraux  appartenant  aux  paysans  ne 
présentent  qu'une  médiocre  valeur,  et,  en  outre, 
étant  donné  que  les  paysans  sont  suffisamment 
chargés  par  ailleurs,  il  est  proposé  d'établir  un 
impôt  sur  les  fortunes  immobilières,  uniquement 
dans  les  lieux  de  villégiature  les  plus  en  vogue, 
ainsi  que  dans  les  bourgs  importants  des  districts, 
s'approchant  du  type  urbain  ;  dans  les  autres  en- 
droits, en  raison  de  la  difficulté  que  présente  la 
taxation  de  bâtiments  disséminés,  ces  derniers  ne 
seraient  pas  imposés.  Les  endroits  soumis  à  l'im- 
position d'après  le  nouveau  projet  seront  exemp- 
tés de  l'impôt  foncier  de  l'Etat.  Pour  éviter  les 
malentendus  et  fixer  exactement  les  lieux  où  de- 
vront être  prélevés  les  nouveaux  impôts,  on  pu- 
bliera la  liste  des  bourgs  imposables.  Seront  im- 
posables les  maisons  habitées,  les  fabriques,  les 
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usines,  les  parcelles  de  terrains  à  bâtir  et  les  autres 
immeubles  se  trouvant  dans  les  bourgs. 

Ce  développement  de  l'impôt  sur  les  fortunes 
immobilières  dans  les  bourgs  des  districts  est  mo- 
tivé par  le  besoin  d'une  plus  grande  égalité  dans  la 
répartition  du  poids  des  impôts,  de  même  que  par 
des  considérations  fiscales  :  désir  d'augmenter  les 
ressources  du  Trésor. 


CHAPITRE  III 

LE  BUDGET  DE  1914 
Discours  prononcé  à  la  Haute  Chambre. 

La  discussion  du  budget  a  lieu  aujourd'hui 
dans  des  conditions  spéciales.  Le  rescrit  impé- 
rial, publié  dernièrement,  contient  des  phrases  très 
significatives  sur  la  nécessité  de  développer  les 
forces  productives  du  pays,  et  constate  que  l'on 
ne  doit  pas  construire  un  budget  sur  l'appauvris- 
sement de  la  nation,  mais  bien  au  contraire,  sur  la 
prospérité  du  pays,  créer  un  crédit  abordable  à 
la  masse  de  la  population,  lutter  contre  l'alcoo- 
lisme, etc.  Et,  en  effet,  Messieurs,  nous  nous  trou- 
vons en  face  de  dépenses  énormes.  Je  me  per- 
mettrai de  vous  exposer  ici  mes  sentiments  et  les 
craintes  que  j'éprouve  en  étudiant  ce  budget. 

Messieurs,  les  dépenses  de  l'Etat  grossissent  ac- 
tuellement. L'Europe  est  atteinte  d'une  fièvre  dont 
souffre  le  monde  entier.  Tous  les  pays  s'arment, 
et  la  Russie,  évidemment,  ne  peut  rester  en  ar- 
rière. Nous  devons  nous  armer  à  tout  prix,  comme 
font  les  autres  peuples,  ce  qui  exigera,  dans  les 
plus  proches  années,  quelques  centaines  de  mil- 
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lions  de  roubles.  Nous  savons  que  dans  les  pays 
européens,  par  exemple  en  Allemagne,  un  impôt 
extraordinaire  a  été  introduit  pour  couvrir  les 
dépenses  militaires.  Le  fardeau  croît  de  même  en 
Angleterre  et  en  France.  Nous  nous  trouvons,  par 
suite,  devant  des  problèmes  analogues,  et  notre 
budget  s'en   trouve  gravement  alourdi. 

En  outre,  la  lutte  contre  l'alcoolisme  est  décla- 
rée. Monsieur  le  ministre  des  finances  vient  de 
nous  apprendre  que  800  arrêts  prohibitifs  ont  été 
prononcés  et  que  plus  de  200  sont  déjà  entrés  en 
vigueur.  Certes,  un  déchet  peut  se  produire,  ici 
encore,  si  la  lutte  est  efficace  ;  toutefois  je  ne  suis 
pas  partisan  de  telles  mesures.  Voici  mes  rensei- 
gnements à  ce  sujet  :  ces  prohibitions  sont  appli- 
quées souvent  à  l'instigation  de  détenteurs  de 
débits  illicites  de  vodka.  Ainsi  dans  le  gouverne- 
ment de  Viatka,  la  population  s'étant  mise  à  con- 
sommer d'autres  boissons  alcooliques,  des  arrêts 
prohibitifs  ont  été  prononcés.  Mais  tant  que  nous 
croyons  à  l'efficacité  de  ces  arrêts,  tant  que  nous 
y  attachons  de  l'importance  dans  la  lutte  contre 
l'alcool,  nous  devons  admettre,  Messieurs  les 
membres  du  Conseil  d'Empire,  dans  l'avenir,  l'é- 
ventualité d'une  lacune  dans  notre  budget. 

Ensuite,  si  ce  rescrit  est  appliqué,  et  il  doit 
l'être,  de  nouvelles  et  sérieuses  dépenses  se  pré- 
senteront, mais  ce  seront  des  dépenses  produc- 
tives. Nous  avons  à  lutter  contre  les  sables  et  les 
ravins,  à  tracer  des  lignes    de    chemin    de    fer. 
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M,  N.  P.  Petrov,  membre  distingué  du  Conseil 
d'Empire,  fixe  dans  sa  note  l'accroissement  annuel 
de  notre  réseau  ferré  à  3000  verstes  dans  les  10 
années  qui  vont  suivre,  et  calcule  qu'une  diminu- 
tion annuelle  de  1500  verstes,  dans  l'élargissement 
du  réseau,  correspondrait  à  une  perte  annuelle  de 
500,000,000  de  roubles,  dans  la  création  de  va- 
leurs commerciales  et  industrielles.  Nous  voici 
donc  engagés  dans  la  construction  de  voies  fer- 
rées, dans  l'amélioration  des  voies  fluviales,  dans 
!a  création  du  petit  crédit,  et,  dans  un  temps  plus 
lointain,  dans  cette  grande  réforme  agraire  de 
feu  P.  A.  Stolypine,  dont  je  me  déclare  partisan 
fervent,  car  je  considère  que  notre  devoir  est  d'en- 
treprendre l'affranchissement  des  paysans  de  la 
dépendance  des  communautés  rurales.  Cette  ré- 
forme exige  d'énormes  moyens,  car  l'institution 
de  nouvelles  écoles  et  la  construction  de  chaussées 
s'imposera  dans  les  lieux  où  les  fermes  se  crée- 
ront, faute  de  quoi  la  population  se  dégradera. 
D'autre  part,  l'abandon  de  la  communauté 
donnera  naissance  à  une  fraction  importante  de 
paysans  ne  possédant  ni  feu  ni  lieu  ;  il  faudra 
les  émanciper  d'une  façon  ou  d'une  autre,  les  ini- 
tier à  l'activité  économique  du  pays.  Voilà  pour- 
quoi j'aborde  la  question  —  que  je  crois  d'une 
nécessité  absolue  —  de  créer  l'industrie  nationale 
par  tous  les  moyens,  de  peur  qu'il  ne  se  forme 
dans  notre  peuple  un  foyer  de  décomposition  de 
l'organisme  national,  et  que  nous  ne  soyons  té- 
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moins  d'événements  pires  que  ceux  des  années 
1905  et  1906.  Mon  devoir,  Messieurs,  est  de  cons- 
tater aujourd'hui  que  des  dépenses  très  considé- 
rables nous  attendent,  et  que,  d'autre  part,  il  faut 
développer  l'industrie.  Regardez  notre  budget.  De 
quoi  se  nourrit-il,  en  fait  ?  Comparez-le  au  budget 
anglais.  Dans  ce  dernier,  l'impôt  sur  le  revenu 
donne  approximativement  de  400  à  450  millions 
de  roubles  et  l'impôt  sur  les  successions  250  mil- 
lions de  roubles.  Ainsi  ces  deux  impôts  forment  un 
total  de  700  millions  de  roubles.  Chez  nous,  l'im- 
pôt sur  la  succession  (j'hésite  à  citer  le  chiffre 
exact)  fournit  de  12  à  13  millions  de  roubles,  et 
l'impôt  sur  le  revenu  0,  car  il  n'existe  pas.  Ces 
deux  impôts  donnent,  par  conséquent,  chez  nous, 
12  ou  13  millions  de  roubles,  tandis  qu'ils  en  four- 
nissent là-bas  700  millions. 

Certes  là  le  budget  est  autre,  la  structure  so- 
ciale différente,  et  comme  politique  positif  je  ne 
me  baserai  pas  sur  des  utopies.  Partant  de  l'état 
actuel  des  choses,  je  suppose  que  l'impôt  sur  le 
revenu  ne  sortira  pas  de  sitôt  des  cartons  des  Con- 
seils Législatifs  pour  devenir  une  loi,  et  si  même 
il  en  sort,  ce  sera  sous  une  forme  telle  qu'il  ne 
pourra  donner  une  grande  somme,  tant  que  la 
prospérité  de  la  grande  masse  de  la  population  ne 
sera  pas  suffisante.  Je  ne  me  risquerai  donc 
pas  à  espérer,  si  fort  que  je  le  désire,  que 
cette  source  sera  d'un  sérieux  appoint  pour  notre 
budget.  Notre  budget  est  alimenté  par  l'imposition 
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des  produits  de  consommation,  et  il  s'en  nourrira 
encore  longtemps.  Vous  savez  que,  seul,  le  mo- 
nopole des  boissons  alcooliques  fournit,  d'après  le 
projet  de  budget,  1  milliard  de  roubles  et  donnera 
probablement  davantage.  Prenez  aussi  l'impôt  sur 
le  sucre,  les  tarifs  douaniers,  etc.  Maintenant  au- 
tre chose.  Qui  porte  le  poids  de  l'impôt  sur  les  pro- 
duits de  consommation  ?  Ménageant  votre  temps, 
je  ne  vous  fatiguerai  pas  par  les  chiffres.  Je  pour- 
rai y  revenir  au  besoin.  Mais  si  nous  cherchons 
ceux  qui  consomment  chez  nous  ces  produits, 
nous  verrons  que  c'est  la  population  urbaine  et 
industrielle.  Car  dans  les  villes  la  consommation 
est  3,  4,  5,  10  et  20  fois  plus  grande  qu'à  la  cam- 
pagne. Si  la  mémoire  ne  me  fait  pas  défaut,  la 
consommation  du  pétrole  est  dans  certaines  villes 
d'environ  2  pouds,  tandis  qu'elle  est  de  5  livres 
dans  la  campagne  ;  celle  du  thé  atteint  4  livres 
dans  la  ville  et  reste  inférieure  à  0,1  livre  à  la 
campagne,  ou  atteint  le  maximum  de  Va  livre 
d'après  les  données  de  V.  J.  Pokrovski.  Voilà  donc 
la  différence,  La  même  chose  se  constate  pour  les 
autres  produits  :  le  tableau  est  analogue. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  pars  de  la  réalité  ;  notre 
budget  est  alimenté  par  l'impôt  sur  les  produits  de 
consommation  et  pèse  sur  la  population  urbaine, 
attachée  à  l'industrie.  Je  désigne  sous  le  nom  de 
ville  non  ce  qu'entend  l'administration,  mais  ce 
que  comprend  la  statistique  de  l'Europe  occiden- 
tale, c'est-à-dire  un  centre  dont  la  population  est 
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supérieure  à  2000  habitants.  D'après  le  recense- 
ment de  1897,  le  32  %  du  total  de  la  population 
russe  est  concentré  dans  les  localités  dépassant 
2000  habitants.  Il  est  probable  qu'actuellement  ce 
pour  cent  est  notablement  supérieur.  L'espoir 
d'une  prompte  application  de  l'impôt  sur  le  re- 
venu, ou  de  la  réforme  de  l'impôt  sur  les  suc- 
cessions, est  bien  faible.  Si  même  cette  réforme 
s'accomplit,  elle  ne  sera  pas  d'un  grand  profit. 

Nous  nous  trouvons  néanmoins  en  présence  de 
très  sérieuses  dépenses  (centaines  de  millions) 
pour  la  défense  nationale  et  pour  les  besoins  in- 
tellectuels du  pays.  Voilà  pourquoi,  Messieurs, 
nous  devons  vouer  une  attention  spéciale  au  dé- 
veloppement de  notre  industrie  et  au  relèvement 
des  forces  productives  du  pays.  Et  pourtant  notre 
industrie  est  entravée  de  toutes  parts,  ce  qui  a  été 
justement  remarqué  ici.  Il  en  résulte,  souvent, 
dans  la  production  une  sorte  de  mascarade,  dont 
nous  sommes  tous  témoins.  Nous  voyons  des  en- 
treprises russes,  travaillant  sur  notre  territoire,  se 
constituer  à  l'étranger,  à  Berlin,  en  France  ou  en 
Angleterre,  car  pour  fonder  une  entreprise  en 
Russie,  6,  7,  9  mois  sont  nécessaires  et  quelquefois 
un  an  ;  parfois  même  aucune  réponse  n'intervient. 
Actuellement  près  de  300  statuts  sont  retenus  par 
le  ministère  de  l'intérieur,  grâce  aux  restrictions, 
tandis  qu'à  l'étranger  toute  cette  procédure  se  fait 
en  quelques  jours.  C'est  ainsi  qu'il  se  trouve  chez 
nous    beaucoup     d'entreprises     qui    portent     un 
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sceau  attestant  qu'elles  sont  françaises  ou  anglai- 
ses, c'est-à-dire  qu'elles  sont  enregistrées  en 
France  ou  en  Angleterre,  et  leurs  actions  s'en  re- 
viennent ensuite  en  Russie  avec  une  hausse  consi- 
dérable. Les  actions  d'entreprises  russes  reçoivent 
des  cachets  étrangers,  et  nous  les  achetons  en 
Russie  à  des  prix  très  élevés.  La  même  chose  se 
répète  pour  nos  vins,  exportés  en  France,  ou 
pour  nos  fourrures,  envoyées  en  Allemagne.  Ces 
marchandises  nous  sont,  ensuite,  réexpédiées  por- 
tant un  sceau  étranger. 

Voilà  ce  qui  opprime  l'industrie  du  pays  et  en- 
tame, à  mon  avis,  les  forces  productives  de  la 
Russie,  pour  retomber  ensuite  sur  notre  budget. 
La  commission  financière  en  parle  d'ailleurs  : 
après  les  années  de  prospérité  actuelle,  le  budget 
se  trouvera  dans  une  situation  pénible,  et  la  com- 
mission financière  ne  se  dissimule  pas  que  les 
conditions  favorables  de  ces  dernières  années  peu- 
vent disparaître  dans  le  plus  prochain  avenir. 
Il  est  possible  que  bientôt  nous  ayons  une  série 
d'années  de  déficit,  grâce  aux  dépenses  colossales 
qui  se  présenteront,  et  parce  que  nous  ne  dévelop- 
pons pas,  nous  ne  relevons  pas  les  forces  produc- 
tives du  pays. 

Je  me  permettrai  de  m'arrêter  encore,  à  ce  sujet, 
sur  ce  qui  se  passe  actuellement  dans  l'Europe 
occidentale.  Nous  sommes  en  plein  dans  la  con- 
currence mondiale  !  Nous  devons,  par  conséquent, 
nous  mettre  au  courant  de  la  technique,  sans  cesse 
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améliorée,  des  autres  pays  et  ne  pas  rester  en  ar- 
rière. Il  nous  est  défendu  de  sommeiller.  Là-bas 
se  poursuit  une  intégration  de  l'industrie,  c'est-à- 
dire  que  les  entreprises  tendent  à  se  créer  une  exis- 
tence indépendante,  en  produisant  elles-mêmes  la 
matière  première.  Prenez,  par  exemple,  les  che- 
mins de  fer  américains  :  ils  fabriquent  tout  par 
eux-mêmes.  Ils  possèdent  des  usines  pour  la  fabri- 
cation des  wagons,  des  mines  de  houille,  jusqu'aux 
imprimeries  pour  leurs  billets.  C'est  là  le  principe 
de  l'intégration  industrielle,  et  je  comprends  fort 
bien  que  le  Trésor  cherche  à  se  procurer  des 
mines  de  houille  et  des  sources  pétrolifères.  Cela 
entre,  pour  ainsi  dire,  dans  l'évolution  générale, 
dans  le  développement  industriel  du  pays. 

Et  je  me  permettrai  de  dire  ici  que  j'ai  été  très 
heureux  d'entendre  notre  distingué  ministre  des 
finances,  M.  P.  L.  Bark,  dire  que  le  gouvernement 
procédera  à  l'atténuation  et  même  à  la  suppres- 
sion des  entraves  qui  gênent  notre  industrie.  Nous 
avons  en  plus  le  rescrit  impérial,  ces  grandes 
paroles  à  la  lecture  desquelles  le  cœur  de  tout 
Russe  se  réjouit  de  voir  éclore  une  ère  nouvelle, 
l'ère  du  développement  des  forces  productives  de 
notre  pays. 

Mais,  paraît-il,  une  main  ignore  chez  nous  ce 
que  fait  l'autre.  Vous  savez,  messieurs,  que  des 
mesures  restrictives  ont  été  introduites,  dernière- 
ment, contre  les  sociétés  par  actions.  Je  ne  vous 
exposerai  pas  en  quoi  elles  consistent,  elles  se  rap- 
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portent  à  l'industrie  des  mines  et  aux  personnes 
de  religion  israélite.  En  tous  cas,  ces  mesures  sont 
riches  en  conséquences.  Elles  ont  été  décrétées, 
pour  autant  que  je  le  sais,  l'année  passée,  et  déjà 
près  de  300  statuts  restent  en  suspens,  car  le  mi- 
nistère de  l'Intérieur  ne  les  accepte  pas,  tant  que 
les  entreprises  ne  consentent  pas  aux  mesures 
prévues  par  les  nouveaux  règlements.  Je  me  per- 
mettrai de  citer  ici  un  exemple,  afin  de  vous  mon- 
trer ce  qu'il  y  a  de  nuisible  pour  notre  industrie 
dans  ces  restrictions.  Il  a  été  remarqué  très  juste- 
ment, ici,  et  la  commission  financière  l'a  rappelé, 
que  notre  balance  commerciale  est  défavorable. 
L'or  nous  est  nécessaire,  et  nous  n'en  possédons 
que  très  peu.  En  Sibérie  son  extraction  est  diffi- 
cile, les  entreprises  y  sont  réduites,  par  l'insuffi- 
sance des  moyens  de  communication,  à  tout  faire 
par  elles-mêmes  :  elles  élèvent  le  bétail  pour  avoir 
de  la  viande.  Telles  sont  les  difficultés  de  l'exploi- 
tation. Pourtant  l'or  nous  manque,  la  balance  est 
défavorable  ! 

Quelle  quantité  énorme  de  papier  nous  impor- 
tons de  l'étranger  !  Notre  pays  est  certainement 
prédestiné  à  la  fabrication  du  papier,  non  seule- 
ment pour  nous,  mais  pour  l'Europe  entière.  Nous 
possédons  des  forêts  immenses,  tandis  que  dans 
l'Europe  occidentale  elles  commencent  à  faire  dé- 
faut. Qu'est-ce  qui  nous  manque  ?  Il  faut  mettre 
à  la  disposition  des  fabriques  de  papier,  installées 
près  des  chutes  d'eau,  une  certaine  étendue  de 
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forêt,  pour  qu'elles  puissent  en  extraire  la  cellu- 
lose. Une  entreprise  que  je  connais  est  admi- 
rablement organisée,  mais  une  forêt  lui  est  né- 
cessaire, une  surface  de  quelques  milliers  de  dé- 
ciatines.  Mais  plusieurs  mois  se  sont  écoulés  de- 
puis qu'une  démarche  a  été  faite  dans  ce  sens, 
sans  qu'une  réponse  ou  un  simple  avis  soit  par- 
venu, simplement  en  raison  du  fait  qu'une  per- 
sonne de  l'administration  s'est  trouvée  être  de  reli- 
gion Israélite. 

Monsieur  le  ministre  des  finances  a  parlé  des 
entraves  sans  les  définir  !  Bien  des  branches  de 
notre  industrie  sont  atteintes  par  les  restrictions 
de  ces  derniers  temps.  Certes,  pour  le  moment  cela 
reste  imperceptible,  mais  dans  quelques  années 
nous  en  ressentirons  tous  l'effet.  Nos  valeurs  ont 
baissé  surtout  à  l'époque  où  l'on  a  pris  connais- 
sance de  ces  mesures.  Notre  politique  financière, 
la  politique  de  surprise,  jette  nos  valeurs  et  nos 
entreprises  dans  des  conditions  fort  instables. 
Nous  entendons  souvent  dire  :  Voulez-vous  acqué- 
rir un  domaine,  chassez-en  telle  ou  telle  personne 
de  la  religion  Israélite  !  Et  souvent  il  s'agit  d'une 
personne  qui  dirige  une  affaire  avec  beaucoup 
d'habileté  et  de  clairvoyance.  Naturellement,  la 
vie  même  de  l'entreprise  est  par  là  mise  en  jeu. 
Cette  cause  spécifique,  à  côté  d'autres,  qui  ont  été 
relevées  ici,  a  joué  un  rôle  des  plus  importants. 
Les  étrangers  refusent  carrément  d'entrer,  à 
l'heure  actuelle,  dans  des  entreprises  russes,  et  se 
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débarrassent  de  nos  valeurs,  car,  disent-ils,  au- 
jourd'hui vous  introduisez  ces  restrictions-ci,  nous 
pouvons  en  attendre  d'autres  pour  demain.  Il  n'y 
a  aucune  stabilité  chez  nous  ;  le  capital  aime  le 
calme,  l'air  transparent,  un  avenir  qui  découvre 
de  larges  perspectives  ;  il  n'aime  pas  l'odeur  de 
la  poudre,  les  surprises  et  les  sauts  qui  transfor- 
ment une  situation  du  jour  au  lendemain. 

J'ignore  comment  M.  le  ministre  des  finances 
réalisera  en  de  telles  circonstances  le  rescrit  im- 
périal qui  lui  est  adressé.  Comment  travaillera-t-il 
dans  ces  conditions  au  développement  de  nos  for- 
ces productives  ?  Il  faut  remarquer  que  le  public, 
par  suite  du  renchérissement  de  la  vie,  abandonne 
les  obligations  pour  les  actions  plus  rémunéra- 
trices. C'est  ce  qui  se  passe  en  Europe  occiden- 
tale, et  la  même  chose  commence  à  s'introdure 
chez  nous.  Lorsque  le  développement  de  l'indus- 
trie s'accentua  en  Russie,  après  les  années  1905 
et  1906,  de  nombreuses  personnes  abandonnèrent 
les  rentes  solides  pour  des  titres  plus  rémunéra- 
teurs. Maintenant,  elles  constatent  avec  effroi  que 
ceux-ci  baissent  de  30  à  40  %  et  même  de  moitié. 

En  Europe,  des  mesures  sont  prises  pour  que  les 
actions  soient  placées  en  mains  sûres  ;  nous  y 
trouvons  des  associations  de  banques  de  province 
qui  distribuent  les  titres  de  telle  sorte  qu'ils  restent 
dans  la  province  et  n'aillent  pas  à  la  bourse.  Un 
tel  mécanisme  n'existe  pas  chez  nous,  mais  on 
pourrait  donner  l'idée,  à  la  banque  d'Etat  et  au 
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ministre  des  finances,  de  fonder  des  associations 
de  banques  ou  de  banquiers  de  province,  pour  le 
placement  des  valeurs. 

Sous  l'influence  du  renchérissement  de  la  vie, 
ai-je  dit,  le  public  a  abandonné  les  rentes  sûres 
pour  des  actions  à  gros  dividendes  ;  celles-ci  ont 
baissé  et  nombre  de  gens  ont  été  ruinés.  Il  est  évi- 
dent qu'après  de  pareilles  crises  le  public  n'y  re- 
viendra pas  de  sitôt.  Nous  savons  quelle  rancune 
il  conserva  après  la  crise  autrichienne  de  1873.  Et 
qu'adviendra-t-il  si  notre  public  se  désintéresse  de 
notre  industrie  ?  Nous  serons  assujettis  à  l'étran- 
ger et  pour  longtemps.  Lorsque,  antérieurement, 
nous  avions  à  lancer  de  nouvelles  émissions,  nous 
nous  adressions  aux  banquiers  étrangers,  français 
ou  allemands,  et  nous  leur  payions  une  forte  com- 
mission pour  la  garantie.  Ces  temps  derniers  nous 
avons  pu  émettre  les  titres  nous-mêmes  ;  à  l'ave- 
nir nous  devrons  nous  adresser  de  nouveau  aux 
étrangers  et  en  devenir  dépendants.  C'est  là  une 
question  très  importante,  car  elle  touche  au  cœur 
de  la  vie  économique  et  industrielle  de  la  Russie. 

J'ai  cru  de  mon  devoir  de  toucher  ici  à  cette 
question  délicate.  Nous  ne  devons  pas  oublier  que 
nous  sommes  à  la  veille  de  la  signature  des  trai- 
tés de  commerce  avec  l'Allemagne.  Celui  qui  sera 
fort  aura,  comme  toujours,  le  dernier  mot.  Ce 
n'est  pas  le  moment  de  nous  complaire  dans 
notre  paresse  économique.  Nous  devons  nous 
souvenir   que   sur   le   champ   de   bataille   ce   se- 
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lont  moins  les  baïonnettes  que  la  puissance  éco- 
nomique du  pays  qui  triomphera.  Il  faut  veiller  à 
ce  que  la  patrie  soit  une  mère  pour  tout  le  monde, 
qu'elle  soit  en  état  de  subvenir  aux  besoins  des 
larges  niasses  de  la  population.  En  étudiant  le 
budget,  j'arrive  à  cette  conclusion  que  si  nous  né- 
gligeons de  nous  engager  dans  le  plus  proche 
avenir  et  de  la  façon  la  plus  résolue  dans  la  voie 
du  développement  de  nos  forces  productives,  si 
nous  n'attirons  pas  les  capitaux  étrangers  (nous 
les  avons  repoussés  jusqu'ici),  si  nous  ne  faisons 
aucun  effort  pour  encourager  les  détenteurs  de 
nos  titres,  notre  industrie  déclinera  et  la  consom- 
mation ira  du  même  train.  Par  conséquent,  d'un 
côté  l'accroissement  des  revenus  sera  ralenti,  puis- 
que notre  budget  est  alimenté  par  les  impôts  et,  de 
l'autre,  des  dépenses  toujours  croissantes.  Aussi 
ai-je  des  raisons  de  craindre  qu'à  la  fin  du 
compte  nous  ne  nous  trouvions  en  face  d'un  défi- 
cit. Tant  qu'il  n'est  pas  trop  tard,  il  faut  vouer  la 
plus  grande  attention,  selon  moi,  à  celte  question 
radicale.  C'est  ma  conviction  personnelle,  le  cri 
de  ma  conscience. 


CHAPITRE  IV 
LA  CONSTRUCTION  DES  CHEMINS  DE  FER 

La  Russie  a  besoin  de  développer  son  réseau  de 
voies  ferrées.  Il  lui  faut  des  chemins  de  fer  pour 
tirer  parti  de  ses  énormes  richesses.  Près  de  cin- 
quante projets  concernant  la  construction  de  nou- 
velles lignes  ont  été  remis  au  Ministère  des  finan- 
ces, mais  ils  attendent  toujours  d'être  examinés. 

A  supposer  que  certaines  de  ces  lignes  aient  été 
mal  étudiées,  il  semble  que  le  Ministère  des  fi- 
nances pourrait  présenter  lui-même  des  contre- 
projets,  mais  il  ne  le  fait  pas  non  plus.  Une  telle 
lenteur  dans  une  question  aussi  vitale  est  funeste 
pour  la  Russie.  Le  moment  est  très  favorable 
pour  la  construction  de  voies  ferrées  :  les  capitaux 
sont  abondants,  et  les  étrangers,  même  les  An- 
glais, sont  prêts  à  nous  acheter  un  certain  nombre 
d'actions.  C'est  un  point  très  important,  car  la 
plus  grande  difficulté  qu'offre  la  construction  des 
chemins  de  fer  réside  dans  le  placement  du  ca- 
pital-actions. Je  le  répète,  la  situation  présente  est 
très  avantageuse,  et  nous  n'en  profitons  pas.  (Le 
placement     du     capital -obligations     n'offre    pas 


LA    CONSTRUCTION    DES    CHEMINS    DE    FER       135 

de  grandes  difficultés,  car  les  intérêts  des  obliga- 
tions sont  garantis  par  l'Etat,  tandis  que  les  di- 
videndes (les  actions  ne  le  sont  pas  en  général). 

Sans  doute,  les  circonstances  favorables  de 
l'heure  actuelle  ne  dureront  pas  toujours,  et  si 
nous  les  laissons  échapper,  il  faut  se  demander 
comment  on  placera  les  actions  dans  l'avenir. 

On  pourrait  essayer  de  construire  des  voies  fer- 
rées chez  nous,  au  Nord  ou  en  Sibérie,  sans  au- 
cune garantie  de  l'Etat,  en  cédant  aux  Compa- 
gnies des  terrains  le  long  de  la  voie,  au  Nord, 
dans  le  but  d'exploiter  nos  richesses  forestières, 
dans  les  déserts  de  la  Sibérie  méridionale  pour  y 
développer  l'industrie  cotonnière  en  les  irriguant. 
11  y  a  lieu  de  croire  que  les  capitaux  étrangers  se- 
raient attirés  dans  cette  entreprise,  mais  nos  ultra- 
nationalistes crieraient  sans  doute  que  l'on  vend 
la  Russie  aux  étrangers,  car  ils  ne  peuvent  com- 
prendre que  la  construction  de  chemins  de  fer  à 
travers  nos  énormes  régions  désertes  nous  ren- 
drait véritablement  maîtres  de  ces  régions,  en  pré- 
parant leur  colonisation  par  un  élément  russe,  et 
augmenterait  la  puissance  économique  de  notre 
empire.  .  . 

On  pourrait  essayer  aussi  de  construire  les  voies 
ferrées  en  garantissant  aux  compagnies  non  pas  un 
minimum  de  bénéfice  net,  mais  un  minimum  de 
recettes  brutes.  Cela  aurait  l'avantage  de  les  obli- 
ger à  améliorer  leur  gestion  financière,  tandis  que 
la  garantie  du  bénéfice  net  ne  produit  cet  effet 
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que  du  moment  où  le  gain  de  l'entreprise  dépasse 
le  pourcent  garanti. 

Aussi  ceux  qui  appellent  la  garantie  du  bénéfice 
net  garantie  d'une  mauvaise  économie  ont-ils, 
dans  une  certaine  mesure,  raison.  Mais  la  ga- 
rantie des  recettes  brutes  a  pourtant  aussi  ses  in- 
convénients :  les  obligations  ne  sont  plus  assurées 
d'un  revenu  stable  et  déterminé,  et,  par  consé- 
quent, il  serait  plus  difficile  de  les  placer. 

Je  veux  m'arrêter  sur  un  projet  proposé  par  un 
groupe  de  capitalistes  français  et  anglais  pour  le 
placement  des  actions  de  chemins  de  fer.  Ils  a- 
vaient  offert  de  créer  à  cet  effet  une  banque  spé- 
ciale au  capital  de  20  millions  de  roubles.  Cette 
banque  se  réserverait,  en  même  temps,  le  droit  de 
placer  des  obligations  garanties  par  l'Etat  russe  et 
dont  le  cours  serait  fixé  avec  le  consentement  de 
notre  gouvernement.  En  outre,  la  banque  con- 
serverait le  droit  de  répartir  en  dépôt  et  compte- 
courant,  d'accord  avec  la  direction  de  telle  ou  telle 
compagnie,  les  sommes  provenant  de  la  vente 
des  actions  et  des  obligations,  entre  les  banques 
approuvées,  cela  va  de  soi,  par  notre  gouver- 
nement. 

Actuellement,  le  Ministère  des  Finances  répar- 
tit ces  sommes  sans  tenir  toujours  compte  de  la 
participation  de  telle  ou  telle  banque  au  place- 
ment des  actions,  et  souvent  il  favorise  certaines 
d'entre  elles,  en  y  plaçant  de  préférence,  bien 
qu'elles  n'aient  contribué  en  rien  à  la  création  de 
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la  ligne.  Car  les  sommes  déposées  dans  les  ban- 
ques sont  rémunérées  à  un  taux  plus  bas  que  d'or- 
dinaire. 

La  banque  en  question  voudrait  se  réserver 
aussi  la  faculté  de  répartir,  d'accord  avec  la  Com- 
pagnie de  Chemins  de  fer,  les  commandes  concer- 
nant la  construction  de  voies  ferrées  entre  les 
usines  russes,  à  des  prix  fixes,  sanctionnés  par 
l'Etat. 

A  l'heure  actuelle,  ces  commandes  sont  généra- 
lement réparties  par  un  comité  spécial  siégeant  à 
Pétrograd,  qui  ne  se  demande  pas  s'il  y  a  des  rela- 
tions entre  l'usine  et  le  chemin  de  fer  en  cons- 
truction. D'après  le  projet  des  capitalistes  fran- 
çais, les  usines  seraient  tenues  de  prendre  une 
partie  des  actions  ou  de  les  accepter  en  paye- 
ment des  commandes,  ce  qui,  par  conséquent, 
faciliterait  le  placement  des  actions  ;  et  les  ban- 
ques recevraient  en  dépôt  des  sommes  propor- 
tionnées au  nombre  d'actions  qu'elles  auraient 
placées  ou  prises  à  leur  compte. 

La  banque  elle-même  retirerait  des  bénéfices 
du  placement  des  obligations  garanties  par  l'Etat, 
et  grâce  à  ces  bénéfices  elle  pourrait  garder,  pen- 
dant un  certain  temps,  les  actions  de  la  Compa- 
gnie dans  son  portefeuille.  Ainsi  agissent  à  l'heure 
actuelle  toutes  les  banques  qui  se  chargent  du  pla- 
cement des  capitaux  pour  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  nouveau  ;  elles  vendent  au  marché 
les  obligations  garanties  par  l'Etat  en  y  gagnant 
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ordinairement  de  4  à  5  %,  et  ce  gain  leur  permet 
de  prendre  dans  leurs  portefeuilles  une  partie 
du  capital-actions.  Actuellement  une  corrélation 
nécessaire  de  1:8  ou  1:9  est  établie  par  l'Etat  entre 
le  capital-actions  et  le  capital-obligations  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  de  sorte  que  les  ban- 
ques de  dépôts  peuvent  garder,  dans  leurs  por- 
tefeuilles, sans  aucun  risque  et  en  évitant  tous 
les  dangers  que  présentent  les  engagements  à 
longs  termes,  Vb  ou  même  V*  du  capital-actions. 

Cette  proposition  des  capitalistes  français  mé- 
rite une  sérieuse  attention.  On  peut  n'être  pas 
d'accord  sur  un  point  ou  sur  un  autre,  et  intro- 
duire dans  ce  projet  telle  ou  telle  modification, 
mais  il  faut  songer  à  pourvoir  la  Russie  d'un  ré- 
seau de  chemins  de  fer,  et  pour  cela  créer  l'orga- 
nisation nécessaire. 

Il  est  vrai  que  la  garantie  du  bénéfice  net  im- 
pose à  l'Etat  certains  sacrifices,  mais  une  politi- 
que économique  intelligente  (par  exemple  une  co- 
lonisation énergique  des  contrées  traversées  par 
les  chemins  de  fer)  peut  les  alléger  en  une  grande 
mesure.  D'autre  part,  on  pourrait  permettre  d'éle- 
ver les  tarifs  pour  les  nouvelles  lignes  soit  pour 
un  temps  déterminé,  soit  jusqu'à  ce  que  ces  lignes 
n'exigent  plus  d'avances  de  l'Etat  pour  la  garantie 
d'intérêt.  En  effet,  le  prix  du  transport  des  mar- 
chandises par  charroi  dépasse  tellement  le  prix 
du  transport  par  chemin  de  fer,  que  même  l'appli- 
cation de  tarifs  doubles  pourrait  être  un  bienfait 
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pour  tel  endroit  donné.  Et  pourtant  l'adoption 
de  tarifs  élevés  pourrait  améliorer  sensiblement 
les  résultats  financiers  d'un  chemin  de  fer  nou- 
vellement construit  tout  en  facilitant  les  enga- 
gements de  l'Etat.  Pour  la  construction  de  che- 
mins de  fer  en  Russie,  le  placement  des  obli- 
gations garanties  par  l'Etat  sur  le  marché  fran- 
çais a  une  grande  importance.  Les  obligations 
des  compagnies  privées  en  France  sont  chargées 
de  lourds  impôts,  tandis  que  celles  d'Etat  le 
sont  beaucoup  moins.  Les  obligations  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  russes,  quoique  garanties 
par  l'Etat,  sont  considérées  en  France  comme 
obligations  de  sociétés  privées,  ce  qui  augmente 
considérablement  les  frais  d'émission  de  ces  titres 
en  France.  Aussi  a-t-on  proposé  de  donner  aux 
obligations  garanties  par  l'Etat  le  caractère  de  ti- 
tres d'Etat.  En  réalité,  une  obligation  garantie  par 
l'Etat  est  un  titre  d'Etat,  seulement,  pour  masquer 
le  montant  réel  de  la  dette  publique,  cette  obliga- 
tion n'est  pas  considérée  comme  telle.  Mais  cet 
essai  de  dissimulation  nous  revient  très  cher. 
C'est  ainsi  que  se  pose  la  question  d'une  émission 
par  l'Etat  des  obligations  de  chemins  de  fer  dites 
consolidées,  pour  plusieurs  sociétés  à  la  fois. 
Après  leur  réalisation  sur  le  marché,  l'Etat  pour- 
rait répartir  les  sommes  obtenues  entre  les  di- 
verses sociétés  de  chemins  de  fer.  Cette  consoli- 
dation a  bien  des  avantages  et  sous  beaucoup  de 
rapports,  car  l'Etat   pourrait   sans   aucun   doute 
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émettre  les  emprunts  à  des  cours  beaucoup  plus 
favorables. 

On  pourrait  objecter  que  si  l'Etat  doit  émettre 
les  emprunts  des  chemins  de  fer,  autant  vaut  qu'il 
se  charge  lui-même  de  la  construction  des  lignes. 
Il  nous  semble  que  telle  serait  la  meilleure  solu- 
tion. Mais  comme  l'Etat  ne  paraît  pas  disposé  à 
l'adopter,  il  ne  reste  plus  qu'à  favoriser  l'initiative 
privée  tout  en  ménageant  les  intérêts  du  Trésor. 

Une  politique  économique  correcte  devrait  se 
manifester  chez  nous  par  l'accélération  de  la  vie 
économique,  par  l'augmentation  de  la  productivité 
du  sol,  par  le  développement  de  l'industrie  —  et 
par  suite  les  chemins  de  fer  prendraient  une  plus 
grande  activité. 

En  effet,  la  bonne  récolte  de  1909  a  eu  une  in- 
fluence magique  sur  les  recettes  des  chemins  de 
fer...  Le  revenu  brut  du  chemin  de  fer  Riazane- 
Oural,  qui,  en  1908,  était,  en  chiffres  ronds,  de  39 
millions  de  roubles,  s'est  élevé  à  45  millions,  soit 
une  augmentation  de  15,7  %.  Et  les  dépenses  de 
l'exploitation,  non  seulement  ne  se  sont  pas  éle- 
vées, mais  elles  ont  diminué  de  0,36  %  (35,300 
mille  r.  en  1909  ;  35,430  mille  r.  en  1908).  Le  re- 
venu brut  des  chemins  de  fer  du  Sud-Est  qui,  en 
1908  était  de  44,5  millions  de  roubles,  s'est  élevé 
à  51  millions  en  1909,  ce  qui  représente  une  aug- 
mentation de  14,5  %  et  les  dépenses  ne  se  sont 
élevées  que  de  196  mille  roubles,  c'est-à-dire  de 
0,63  %. 
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Le  revenu  brut  des  chemins  de  fer  Moscou- 
Kazane  s'est  élevé  de  28,7  millions  à  33,6  millions 
de  roubles,  ou  de  17  %,  et  les  dépenses  n'ont  aug- 
menté que  de  1,4  %. 

L'espoir  d'un  meilleur  avenir  a  conduit  les  che- 
mins de  fer  à  améliorer  leur  gestion  financière. 

La  perspective  de  gros  revenus  a  eu  une  énorme 
influence  sur  l'exploitation  des  lignes  par  des 
compagnies  privées.  Ces  dernières  ne  se  soucient 
pas  beaucoup  de  l'exploitation  tant  qu'elles  ne 
peuvent  gagner  plus  du  pourcent  garanti  ;  mais 
tout  change  au  moment  où  se  présente  la  possi- 
bilité d'un  gain  plus  élevé.  La  condition  du  par- 
tage proportionnel  du  bénéfice  net  entre  le  capi- 
tal-actions et  le  capital  obligations,  actuellement 
prévue  dans  les  statuts  de  quelques  compagnies, 
peut  aussi  amener  une  économie  dans  les  dé- 
penses de  l'exploitation. 

Bref,  on  pourrait  arriver  à  construire  les  voies 
ferrées  et  à  les  exploiter  dans  des  conditions  qui 
conduiraient  à  une  économie  plus  rationnelle. 

La  construction  de  chemins  de  fer  par  des 
compagnies  privées,  avec  garantie  de  l'Etat,  a 
provoqué  de  longs  débats  à  la  Douma.  Le  gouver- 
nement insista  sur  le  droit  de  soumettre  les  ques- 
tions de  ce  genre  à  l'étude  du  deuxième  départe- 
ment du  Conseil  d'Etat  et  de  les  soustraire  à  la 
Douma.  Cependant  la  garantie  des  intérêts  des 
obligations  est  un  engagement  pris  par  l'Etat.  Ce 
dernier  fait,  à  ce  titre,  aux  compagnies  de  che- 
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mins  de  fer,  des  avances  remboursables  sur  le 
montant  des  bénéfices  des  années  suivantes.  Mais 
on  peut  prévoir,  et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent, 
qu'au  début  de  l'exploitation  le  bénéfice  net  ne 
pourra  couvrir  l'intérêt  garanti.  C'est  alors  que 
serviront  les  avances  de  l'Etat.  Ces  avances  doi- 
vent être  prévues  au  budget  ;  il  paraît  donc  natu- 
rel que  la  construction  de  chemins  de  fer  par  des 
compagnies,  avec  garantie  de  l'Etat,  entre  dans  la 
compétence  de  la  Douma, 

Mais  le  règlement  actuel  soustrait  à  la  compé- 
tence de  la  Douma  les  concessions  des  lignes  de 
chemins  de  fer. 

Si  l'on  interprète  exactement  la  loi  :  «  les  sub- 
ventions non  prévues  dans  le  budget  d'Etat  étant 
soumises  à  la  Douma,  »  on  en  conclut  logique- 
ment que  toute  construction  de  chemin  de  fer  par 
les  compagnies  ou  les  personnes  privées,  avec  ga- 
rantie de  l'Etat,  doit  être  soumise  à  l'approbation 
de  la  Douma.  Mais  le  gouvernement  en  juge  au- 
trement, et  à  l'heure  actuelle  un  projet  de  loi  a 
pour  but  de  régler  cette  question.  Tout  d'abord,  la 
compétence  de  la  Douma  s'élargit  par  le  fait  que 
le  rachat  des  chemins  de  fer  par  l'Etat  et  la  mise 
à  bail  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  à  des  compa- 
gnies entrent  dans  sa  compétence.  Cependant  cela 
n'est  pas  prévu  dans  le  règlement  actuel  de  la 
Douma,  et  des  questions  semblables  ont  passé  à 
la  compétence  du  neuvième  département  du  Con- 
seil d'Etat. 
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Les  actes  concernant  la  construction  des  voies 
ferrées  et  de  leurs  embranchements  par  les  en- 
treprises privées  ou  les  sociétés  rentrent  aussi, 
selon  ce  projet,  dans  la  compétence  de  la  Douma, 
en  cas  d'une  subvention  de  l'Etat  directe  et  irré- 
vocable, quoique  cette  construction  ne  soit  pas 
comprise  dans  l'art.  31  §  5  du  règlement  de  la 
Douma,  où  il  n'est  question  que  de  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer  par  ordre  de  l'Etat  et  pour 
son  compte.  En  dehors  de  ces  éventualités,  toutes 
les  questions  concernant  la  construction  des  che- 
mins de  fer  par  les  entrepreneurs  privés  ou  par  les 
sociétés  (subvention  indirecte)  restent  dans  la 
compétence  du  deuxième  département  du  Conseil 
d'Etat. 

Les  questions  concernant  la  construction,  par 
les  entrepreneurs  privés,  des  embranchements  au- 
xiliaires des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  leur  re- 
mise à  celui-ci  rentrent  dans  cette  même  com- 
pétence. Mais  un  changement  est  prévu  dans  la 
composition  du  deuxième  département  du  Con- 
seil d'Etat.  Ce  Conseil  se  compose  maintenant  de 
9  membres,  nommés  par  Sa  Majesté  ;  on  projette 
de  porter  ce  nombre  à  17  membres,  dont  4  se- 
raient élus  chaque  année  par  la  Douma  et  4  se- 
raient choisis  par  le  Conseil  d'Etat,  parmi  ses 
membres  élus. 

Les  mémoires  du  département  doivent  être  sou- 
mis h  l'approbation  de  Sa  Majesté.  Lorsqu'une  dé- 
cision n'est  pas  unanime,  les  deux  avis,  celui  de 
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la  minorité  comme  celui  de  la  majorité,  doivent 
être  présentés  à  Sa  Majesté. 

Le  deuxième  département  du  Conseil  d'Etat 
ainsi  réformé  fonctionnerait  comme  Chambre  dé- 
libérative.  Evidemment,  en  renforçant  le  deu- 
xième département  de  membres  de  la  Douma  et 
de  membres  du  Conseil  d'Etat,  on  assurera  un 
examen  approfondi  des  questions  touchant  à  la 
construction  de  nouveaux  chemins  de  fer.  Il  serait 
cependant  plus  juste  de  soumettre  toutes  ces  ques- 
tions à  la  compétence  de  la  Douma,  mais  on  ob- 
jecte que  les  pouvoirs  législatifs  sont  déjà  surchar- 
gés d'affaires  et  qu'en  leur  en  soumettant  de  nou- 
velles on  irait  au  devant  de  complications  consi- 
dérables et  qu'on  s'exposerait  à  de  regrettables 
retards. 

Ensuite,  ce  projet  comporte,  paraît-il,  certaines 
restrictions  à  l'initiative  des  Chambres  législatives 
en  ce  qui  concerne  la  construction  des  voies  fer- 
rées. Ainsi  l'examen  de  tous  les  nouveaux  projets 
de  chemins  de  fer  doit  être  soumis  à  l'examen  pré- 
liminaire du  Conseil  des  Ministres,  et  ce  n'est  que 
dans  le  cas  où  ils  auront  été  approuvés  en  prin- 
cipe par  ce  dernier  qu'ils  seront  soumis  à  l'étude 
définitive  de  la  Douma  ou  du  deuxième  départe- 
ment. Le  projet  stipule,  en  effet  :  «  C'est  au  Con- 
seil des  Ministres  qu'appartient  le  droit  de  décider 
de  la  suite  à  donner  à  tout  projet  de  construction 
de  nouvelles  voies  ferrées  et  de  chemins  de  fer  se- 
condaires, construction  qui  ne  se  fait  qu'avec  Tau- 
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torisation  de  Sa  Majesté.»  Et  plus  loin:  <jLes  affai- 
res soumises  à  l'étude  et  approuvées  par  le  Con- 
seil des  Ministres  sont  transmises  à  la  Douma  ou 
au  Conseil  d'Etat  ».  Par  conséquent  le  Conseil  des 
Ministres  a  le  droit  de  ne  donner  aucune  suite 
au  projet  de  construction  de  telle  ou  telle  ligne. 
Cependant  le  règlement  de  la  Douma  ne  comprend 
pas  cette  restriction,  et  il  semble  que  cette  assem- 
blée pourrait  proposer  elle-même  la  construction 
d'une  voie  ferrée  quelconque  pour  le  compte  de 
l'Etat.  Or,  si  ce  projet  est  adopté,  la  Douma  se 
trouvera  dépouillée  de  son  droit  d'initiative,  ou, 
plus  exactement,  le  Conseil  des  Ministres  recevra 
le  droit  de  veto,  car  s'il  n'approuve  pas  en  prin- 
cipe la  construction  de  telle  ou  telle  voie,  la  ques- 
tion tombera  d'elle-même  et  ne  pourra  plus  être 
examinée  par  aucune  autre  instance. 

On  en  est  venu  là  de  crainte  que  les  institutions 
législatives  ne  se  laissent  entraîner  par  «  la  fièvre 
de  construction  »  et  qu'elles  ne  soulèvent  la  ques- 
tion d'un  trop  grand  nombre  de  nouvelles  lignes, 
mais  jusqu'à  présent,  elles  n'ont  pas  justifié  de 
telles  appréhensions.  On  peut  se  demander  par 
conséquent  s'il  y  a  lieu  de  leur  opposer  pareilles 
barrières. 

Le  projet  n'élargit  au  fond  qu'en  un  seul  point 
la  compétence  des  Chambres  législatives:  en  auto- 
risant la  mise  à  bail  des  chemins  de  fer  d'Etat, 
puisque  le  rachat  des  chemins  de  fer  par  le  Trésor 
est  irréalisable  sans  une  subvention  directe,  et  que 
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cette  dernière  est  déjà  de  la  compétence  de  la 
Douma.  Pour  le  reste,  le  projet  se  borne  à  modi- 
fier la  composition  du  deuxième  département  et 
à  restreindre  le  droit  d'initiative  de  la  Douma 
dans  le  domaine  des  constructions  de  chemins  de 
fer.  Ainsi,  les  droits  de  celle-ci  s'élargissent  d'un 
côté  et  se  rétrécissent  de  l'autre. 

Les  engagements  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  sont  chez  nous  les  plus  divers.  Elles  doivent 
transporter  certaines  marchandises  à  des  tarifs 
de  faveur,  souvent  fort  désavantageux.  Elles 
doivent  transporter  gratuitement  le  courrier,  as- 
signer des  logements  aux  employés  postaux,  en- 
tretenir la  gendarmerie,  la  police,  etc.  Sur  la  de- 
mande d'un  département,  elles  sont  obligées  d'é- 
lever à  leurs  frais  des  constructions  que  ne  néces- 
sitent pas  les  besoins  du  trafic.  Cet  engagement 
ne  permet  pas  aux  entrepreneurs  de  faire  les  cal- 
culs exacts  des  résultats  financiers  probables, 
parce  que  les  frais  de  construction  des  lignes  peu- 
vent toujours  être  augmentés  arbitrairement  sur 
la  demande  d'un  département. 

Il  est  évident  que  ces  conditions  empêchent  les 
capitaux  de  s'intéresser  à  la  construction  des  che- 
mins de  fer. 

Dernièrement,  le  Ministre  des  Finances  a  pré- 
senté à  la  Douma  un  nouveau  projet  selon  lequel 
toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer  seraient 
libérées  de  la  participation  aux  dépenses  mention- 
nées :  dépenses  d'entretien  et  d'inspection,  ainsi 
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que  du  contrôle  de  l'Etat  pour  les  transports  gra- 
tuits de  la  poste  et  pour  l'exécution  de  certains 
travaux  à  la  demande  d'un  département.  Elles 
seraient  obligées  de  faire  ces  dépenses  sur  l'ordre 
du  Ministère  des  voies  de  communication,  mais 
elles  leur  seraient  restituées  par  le  Trésor. 

Le  projet  accorde  aux  nouvelles  lignes  de  che- 
mins de  fer  le  droit  d'appliquer  un  tarif  supérieur 
au  tarif  normal.  Toutefois  ce  tarif  exceptionnel 
n'est  autorisé  que  pendant  10  ans  (temps  néces- 
saire à  un  chemin  de  fer  pour  passer  à  la  vie  nor- 
male) et  cela  pour  les  transports  locaux  directs 
seulement. 

Le  droit  de  rachat  des  lignes  par  l'Etat  n'en- 
tre pas  en  vigueur  selon  ce  projet  avant  25 
ans,  à  partir  du  jour  où  une  circulation  régulière 
s'établit  sur  toute  la  nouvelle  ligne.  Le  prix  de  ra- 
chat ne  doit  pas  être  inférieur  à  la  partie  du  ca- 
pital-actions non  amortie  au  moment  de  l'opéra- 
tion (cette  clause  figure  dans  le  statut  de  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  Nord-Donetz).  Ainsi 
l'intégrité  du  capital  est  assurée  aux  actionnaires. 

D'autre  part,  les  conditions  du  rachat  ont  obligé 
parfois  l'Etat  à  payer  des  sommes  énormes,  qui 
surpassaient  plusieurs  fois  le  capital  de  construc- 
tion des  lignes.  Le  prix  de  rachat  étant  déduit  du 
revenu  net  avant  le  rachat,  et  la  compagnie  étant 
habituellement  informée  longtemps  à  l'avance  de 
l'opération,  elle  peut,  à  volonté,  augmenter  sen- 
siblement ce  revenu  :  elle  ne  fera  pas  les  répara- 
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tions  courantes,  elle  diminuera  son  personnel,  etc. 
Pour  protéger  les  intérêts  du  Trésor,  le  nouveau 
projet  établit  un  maximum  pour  le  prix  de  rachat; 
ce  dernier  ne  doit  dépasser  en  aucun  cas  le  qua- 
druple du  capital-actions  nominal,  non  amorti 
au  jour  du  rachat. 

Toutes  les  voies  ferrées  d'intérêt  général  ob- 
tiendront, selon  le  projet,  la  garantie  de  l'Etat 
pour  les  intérêts  des  obligations  émises  pour  leur 
construction. 

Le  capital-actions  et  le  capital-obligations  des 
compagnies  sont,  selon  ce  projet,  dans  le  rapport 
de  1:9.  En  cas  d'un  développement  ultérieur  du 
réseau  de  chemins  de  fer,  ce  rapport  peut  s'abais- 
ser jusqu'à  1:19. 

Les  difficultés  qui  se  présentent  lors  de  la  fon- 
dation d'une  compagnie  pour  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  consistent  dans  le  placement  du 
capital-actions.  Pour  faciliter  le  placement  du  ca- 
pital-actions, le  nouveau  projet  accorde  à  ses  divi- 
dendes la  garantie  de  l'Etat  jusqu'à  concurrence 
de  3  %. 

Le  projet  introduit  le  partage  du  bénéfice  net  de 
1  exploitation,  proportionnellement  au  capital- 
actions  nominal  et  au  capital-obligations.  En 
effet,  sans  ce  principe,  la  situation  du  capital- 
actions  serait  fort  désavantageuse  :  si  la  compa- 
gnie ne  se  trouve  pas  en  état  de  faire  face  à  tous 
ses  payements  (y  compris  les  intérêts  des  obliga- 
tions émises)  les  actionnaires  ne  reçoivent  pas  de 
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dividendes.  Ils  ne  les  touchent  que  s'il  reste  un 
excédent  après  le  règlement  de  tous  les  comptes. 
Ne  recevant  pas  de  dividende,  ils  ne  portent  aucun 
intérêt  à  l'exploitation  plus  rationnelle  du  chemin 
de  fer.  Grâce  à  la  répartition  proportionnelle  du 
bénéfice,  ils  recevront  un  certain  dividende, 
même  si  toutes  les  dépenses  obligatoires  ne  sont 
pas  couvertes  ;  par  conséquent  cette  condition  fa- 
cilitera le  placement  du  capital-actions.  Ce  place- 
ment sera  favorisé  en  outre  par  le  fait  que  les 
terrains  expropriés  pour  la  construction  de  nou- 
velles lignes  pourront  être  payés  en  actions.  Il  est 
vrai  qu'au  début  les  actions  d'une  compagnie  de 
chemins  de  fer  ont  rarement  une  grande  valeur, 
mais  la  construction  d'une  ligne  enrichit  les  pro- 
priétaires fonciers  en  donnant  une  plus-value  à 
leurs  terrains.  On  peut  donc  supposer  que  sou- 
vent ils  souscriront  des  actions  pour  assurer  l'exé- 
cution du  projet  qui  les  intéresse. 

Pour  rendre  moins  chère  la  construction  des 
chemins  de  fer,  les  compagnies  sont  autorisées  à 
exproprier  les  terrains  nécessaires,  par  contre  les 
richesses  souterraines  peuvent  être  exploitées  par 
les  anciens  propriétaires. 

Pour  intéresser  les  actionnaires  à  la  construc- 
tion rationnelle  d'un  chemin  de  fer,  le  projet  leur 
accorde  une  partie  de  la  somme  éventuellement 
épargnée  du  capital  de  construction,  soit  par  la  ré- 
duction des  dépenses,  soit  par  l'abréviation  de 
la  période  de  construction. 
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Le  Trésor  se  réserve  le  droit  de  participer  aux 
bénéfices  nets  quand  le  dividende  dépassera  8  %. 
Outre  cela,  les  fondateurs  des  compagnies  seront 
rémunérés  de  la  peine  qu'ils  se  sont  donnée  et  in- 
demnisés des  frais  de  recherches  et  d'exécution 
des  projets.  Cela  se  fait  déjà,  mais  en  cachette, 
tandis  qu'à  l'avenir  cela  se  fera  ouvertement. 

Pour  compléter  ce  projet,  il  est  à  désirer  qu'on 
joigne  à  la  construction  des  chemins  de  fer,  sur- 
tout dans  les  endroits  peu  civilisés,  la  colonisation 
des  régions  traversées  (ce  qui  se  pratique  aux 
Etats-Unis) .  Chez  nous,  on  a  bien  souvent  commis 
des  fautes  sous  ce  rapport.  On  construit  un  che- 
min de  fer,  mais  sans  se  soucier  de  la  contrée 
qu'il  traverse,  et  cette  contrée  reste  déserte  com- 
me auparavant.  Je  parle  des  régions  dont  les  ter- 
rains appartiennent  à  l'Etat.  L'Etat  ni  ne  les  vend, 
ni  ne  les  donne  à  bail  à  long  terme  (par  exemple 
dans  le  gouvernement  d'Archangel)  et  par  consé- 
quent l'initiative  privée  ne  peut  pas  s'exercer 
dans  ces  régions.  Dans  de  telles  conditions  les 
chemins  de  fer  n'ont,  évidemment,  rien  à  trans- 
porter. 

Il  est  clair  que  les  chemins  de  fer  activent  le 
développement  des  grands  centres  industriels, 
dans  lesquels  les  communications  sont  beaucoup 
plus  grandes  que  dans  les  campagnes  ;  par  suite, 
si  l'Etat  faisait  certains  sacrifices  pour  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer,  il  aurait  d'autre  part 
les  avantages  provenant  de  l'exploitation  des  ri- 
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chesses,  et  de  l'augmentation  de  la  consommation 
dans  la  région  de  la  nouvelle  ligne. 

L'augmentation  dans  la  consommation  équi- 
vaut chez  nous  à  l'augmentation  du  revenu  de 
l'Etat,  puisque  les  impôts  sur  la  consommation 
sont  à  la  base  de  notre  budget. 


CHAPITRE  V 

LE  DÉVELOPPEMENT  DE  LA  RUSSIE 
ET  LA  QUESTION  JUIVE 


Le  développement  économique  de  la  Russie  est 
un  problème  des  plus  vitaux.  Il  aura  pour  consé- 
quence le  développement  de  notre  constitution 
politique. 

Une  organisation  de  l'Etat  basée  sur  le  droit 
et  en  dehors  de  son  développement  économique 
n'est  pas  réalisable.  C'est  pour  cette  raison  que 
l'auteur  de  ces  lignes  soulève  des  questions  de 
cet  ordre.  La  question  juive,  telle  qu'elle  est 
posée  chez  nous,  apparaît  comme  un  obstacle  à 
l'extension  économique  de  la  Russie. 

Le  peuple  juif  est  en  effet  un  peuple  industriel. 
Ses  capacités  d'organisation  sont  reconnues  :  il 
saisit  rapidement  une  question  donnée,  comprend 
la  situation  d'une  affaire  ;  il  sait  risquer,  toutes 
qualités  sans  lesquelles  rien  ne  se  crée.  Voyez 
quelle  influence  a  eue  l'affluence  Israélite  sur  le 
développement  des  Etats-Unis.  Si  la  population 
des  Etats-Unis  n'avait  été  composée  que  d'Anglo- 
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Saxons,  il  est  bien  possible  que  ceux-ci  n'eussent 
jamais  atteint  la  prospérité  économique  dont  ils 
jouissent  actuellement.  Les  Etats-Unis  se  seraient 
sans  doute  développés,  mais  d'après  le  type  de 
l'Angleterre.  Les  historiens  économistes  ont  par- 
faitement raison  d'attribuer  à  l'élément  juif  le 
progrès  réalisé  par  la  république  américaine  dans 
le  domaine  économique. 

En  effet,  le  négociant  juif  se  distingue  par  des 
qualités  très  remarquables,  de  même  que  l'orga- 
nisateur juif  dans  les  grandes  entreprises  indus- 
trielles. Les  mérites  du  banquier  juif  sont  connus. 
Enfin  le  voyageur  de  commerce  juif  est  excellent. 

Nous,  Russes,  nous  sommes  trop  disposés  à 
la  somnolence,  et  nous  avons  besoin  d'un  excitant 
dont  le  rôle  pourrait  être  joué  chez  nous  par  le 
peuple  israélite. 

Les  personnes  dont  le  système  nerveux  est  af- 
faibli recourent  à  divers  remèdes,  par  exemple 
à  l'arsenic,  pour  se  redonner  du  ton.  De  même, 
nous  devons  emprunter  par  ailleurs  des  énergies 
plus  actives.  Nous  ne  devons  donc  pas  éloigner 
l'élément  juif,  nous  devons,  au  contraire,  le  répar- 
tir dans  tout  notre  pays  :  il  y  sera  l'élément  qui 
éveille  ceux  qui  dorment. 

La  Russie  a  de  grandes  richesses  naturelles, 
mais  nous  ne  savons  pas  en  tirer  profit  ;  nous 
manquons  de  capacités  organisatrices,  et  c'est  à 
ces  capacités  qu'il  faudrait  vouer  une  attention 
particulière.  Nous  devons  les  réunir,  les  ménager 
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là  OÙ  elles  existent,  les  placer  dans  des  conditions 
qui  les  mettent  en  valeur.  Et  que  faisons-nous  ? 

Nous  leur  opposons  des  obstacles  de  toute  na- 
ture, nous  les  enfermons  dans  des  enclos  étroits 
où  elles  périssent  sans  pouvoir  se  manifester.  Elles 
exercent  une  activité  très  utile  au  sein  des  socié- 
tés industrielles,  et  précisément  dans  ce  domaine 
nous  élevons  de  nombreuses  barrières  qui  causent 
un  préjudice  énorme  au  développement  écono- 
mique de  la  Russie. 

Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  s'y  méprendre  :  chez 
un  peuple  opprimé,  le  sentiment  de  l'offense 
subie  ne  peut  que  grandir.  Que  chacun  de  nous  se 
mette  à  la  place  du  Juif  privé  de  ses  droits,  et 
que  chacun  comprenne  sa  psychologie  en  Russie. 
Par  nos  restrictions  aux  droits  des  Juifs,  nous  ren- 
dons une  partie  de  la  population  mécontente,  nous 
l'outrageons  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  sacré  ;  nous 
versons  ainsi  dans  notre  organisme  national  un 
poison  dangereux.  Souffrant  pour  ma  patrie  dont 
le  développement  économique  est  si  faible,  je 
considère  comme  un  devoir  de  dire  :  «  Cette  poli- 
tique est  nuisible  à  la  Russie.  » 

Dans  les  pays  où  les  Juifs  jouissent  de  tous  les 
droits,  nous  ne  voyons  pas  d'antagonisme  entre 
eux  et  le  reste  de  la  population  ;  on  dirait  qu'ils 
s'y  perdent. 

Une  politique  d'apaisement  et  d'assimilation 
nous  assurera  par  contre  un  résultat  très  favo- 
rable. Nous  ne  devons  pas  éveiller  dans  la  masse 
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de  notre  peuple  la  haine  de  race  ;  bien  au  con- 
Iraire,  nous  devons  nous  souvenir  de  l'idéal  de 
notre  grand  passé,  où  nous  avons  assimilé  et 
fondu  les  différents  peuples  qui  ont  habité  notre 
territoire.  C'est  ainsi  que  se  créa  le  grand  empire 
russe.  Nous  devrions  appliquer  encore  maintenant 
ce  procédé  éprouvé.  Mais  il  semble  que  nous  a- 
vons  cessé  de  tirer  de  notre  passé  des  leçons  utiles. 

L'auteur  de  ces  lignes  n'appartient  à  aucun 
parti,  et  il  a  toujours  estimé  de  son  devoir  de  dire 
tout  ce  qu'il  croit  profondément.  Lorsque  fut  lancé 
l'appel  invitant  la  population  à  s'abstenir  du  paye- 
ment de  l'impôt  après  la  dissolution  de  la  pre- 
mière Douma,  persuadé  que  cela  était  absurde,  vu 
la  constitution  actuelle  de  notre  budget,  je  me 
suis  prononcé  d'une  façon  catégorique  contre  une 
lutte  dont  les  moyens  ne  valaient  rien. 

Estimant  que  la  direction  des  usines  métallur- 
giques de  l'Etat  dans  l'Oural  était  ruineuse  pour 
le  fisc,  j'ai  dit  ouvertement  il  y  a  peu  de  temps  : 
«  Remettez  quelques-unes  de  nos  usines  pour  un 
certain  temps  aux  mains  de  l'initiative  privée,  afin 
qu'elle  vous  apprenne  une  économie  rationnelle 
et  qu'elle  crée  une  nouvelle  atmosphère  et  d'autres 
règlements.  » 

J'ai  élevé  la  voix  dans  le  passé  contre  le  boycott 
des  caisses  d'épargne.  Combien  de  pauvres  gens 
ont  chèrement  payé  ce  boycott  !  Ils  ont  retiré  leurs 
économies  et  les  ont  dépensées  ;  quelquefois  cet 
argent  leur  a  même  été  volé. 
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Estimant  que  notre  droit  budgétaire  ne  suppor- 
tait pas  la  plus  légère  critique  dans  une  partie 
de  ses  articles,  j'ai  parlé  ouvertement  et  avec  con- 
viction au  ConseD  d'Empire  et  exprimé  mon  opi- 
nion. Convaincu  que  notre  politique  économique 
—  qui  est  avare  et  pusillanime  —  est  néfaste  pour 
un  pays  qui,  comme  la  Russie,  est  appelé  à  jouer 
un  grand  rôle  dans  l'histoire  mondiale,  je  n'ai 
cessé  de  la  combattre,  malgré  l'opiniâtreté  de  ses 
dirigeants. 

C'est  avec  la  même  conviction  et  la  même  fran- 
chise que  j'élève  la  voix  dans  la  question  juive. 
Nous  commettons  une  grande  faute  en  persécu- 
tant le  peuple  Israélite,  en  lui  barrant  le  chemin 
des  écoles,  en  l'enfermant  dans  d'étroites  zones, 
en  restreignant  à  chaque  instant  ses  droits,  comme 
on  vient  de  le  faire  dans  le  domaine  des  sociétés 
par  actions. 

Nous  faisons  non  seulement  une  œuvre  anti- 
humaine envers  un  groupe  nombreux  de  citoyens 
russes,  mais  nous  causons  en  plus  un  grand  pré- 
judice à  notre  patrie,  et  en  ma  qualité  d'écono- 
miste et  de  fils  de  la  grande  Russie,  je  crois  de 
mon  devoir  de  le  proclamer  à  haute  voix. 


CHAPITRE  VI 


LA   GRANDE    GUERRE   EUROPÉENNE 


Les  grands  jours  sont  arrivés  :  l'une  contre 
l'autre  luttent  la  civilisation  allemande,  déjà  mûre, 
et  celle  des  peuples  slaves,  qui  est  de  l'avenir,  et 
qui  se  fortifie  d'une  année  à  l'autre.  De  quel  côté 
penchera  la  balance  du  destin  ? 

La  rencontre  de  ces  deux  civilisations  sera  ter- 
rible. Il  s'agit  de  savoir,  puisqu'on  n'a  pu  les  con- 
cilier, laquelle  des  deux  prendra  la  première  place 
en  Europe.  La  responsabilité  de  cet  épouvantable 
conflit  retombe  sur  l'Empire  qui  a  tiré  le  glaive 
contre  un  petit  pays  slave.  Tout  le  calcul  de  l'Au- 
triche reposait  sur  sa  certitude  que  si  la  guerre 
éclatait  entre  elle  et  la  Russie,  l'Allemagne  pren- 
drait fait  et  cause  pour  elle. 

La  guerre  a  pour  l'Autriche  des  difficultés  par- 
ticulières :  son  Empire  compte  nombre  de  peuples 
slaves,  auxquels  ils  sera  bien  difficile  de  faire  pren- 
dre les  armes  contre  des  frères.  L'Allemagne  a  un 
commerce    très    développé  :    elle   est,    par   consé- 
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quent,  intéressée  au  libre  échange.  Elle  est  deve- 
nue depuis  longtemps  une  concurrente  dangereuse 
pour  l'Angleterre.  Les  mots:  «  Made  in  Germany  » 
résonnent  douloureusement  aux  oreilles  de  tous 
les  Anglais. 

L'Allemagne  supplante  sa  rivale  dans  ses  colo- 
nies, elle  inonde  de  ses  marchandises  le  marché 
anglais  lui-même.  La  possession  de  ces  marchés 
est  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  l'Angle- 
terre :  elle  n'est  qu'une  énorme  fabrique  ;  si  ses 
produits  manufacturés  ne  trouvent  plus  d'ache- 
teurs sous  l'influence  de  la  concurrence  allemande, 
sa  situation  deviendra  déplorable.  C'est  pour  cette 
raison  que  la  création  d'une  union  douanière  entre 
l'Angleterre  et  ses  colonies  se  pose  dans  ce  pays 
d'une  façon  aiguë.  Par  cette  mesure,  l'Angleterre 
voulait  se  réserver  à  elle  seule  tous  les  marchés 
de  ses  colonies,  marchés  dont  la  perte  peut  con- 
duire au  déclin  de  son  commerce  et  de  son  indus- 
trie. Alors  que  les  ouvriers  prennent  conscience 
de  leur  force  et  multiplient  leurs  réclamations, 
les  entrepreneurs  risquent  de  provoquer  des  gra- 
ves conflits,  ne  pouvant,  vu  la  situation  de  l'indus- 
trie, répondre  à  ces  revendications  légitimes.  C'est 
pour  cela  que  l'Angleterre,  guidée  par  l'instinct  de 
la  conservation,  a  pris  part  à  la  guerre  et  s'est  mise 
du  côté  de  la  Russie. 

En  s'appuyant  sur  son  énorme  flotte,  l'Angle- 
terre peut  profiter  du  moment  actuel  et  s'emparer 
de  tous  les  marchés  de  l'Allemagne,  ce  qui  amène- 
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rait  la  réduction  de  l'industrie  de  celte  dernière 
et  par  suite  l'augmentation  du  chômage.  Si  l'on 
songe  aux  forts  cadres  de  la  socialdémocratie  al- 
lemande, on  peut  prévoir  des  conséquences  d'or- 
dre social  très  graves,  voire  même  des  troubles  ré- 
volutionnaires. L'Angleterre  sera  la  maîtresse  de 
la  mer  :  les  matières  premières  lui  seront  assurées, 
la  population  sera  ravitaillée.  Par  contre,  l'Alle- 
magne sera  gênée  dans  l'écoulement  de  ses  mar- 
chandises et  menacée  dans  ses  approvisionne- 
ments. Ma  conviction  est  que  la  guerre  sera  fatale 
pour  l'Allemagne  du  moment  que  l'Angleterre  s'en 
mêle.  Lorsque,  pendant  la  guerre  de  Sécession, 
l'importation  du  coton  fut  suspendue  en  Grande- 
Bretagne,  une  révolte  éclata  parmi  les  ouvriers  an- 
glais affamés.  La  situation  est  encore  plus  sérieuse 
pour  l'Allemagne,  puisque  tout  son  trafic  sera  ar- 
rêté, toute  son  industrie  atteinte  et  que  la  classe 
ouvrière  y  est  bien  organisée.  Il  suffit  à  l'Angle- 
terre de  bloquer  les  ports  allemands,  et  un  coup 
irréparable  sera  donné  au  commerce  germanique. 
Il  est  vrai  que  ce  seront  surtout  les  Etats-Unis 
qui  profiteront  de  cette  guerre.  Avant  qu'elle 
éclatât,  on  prévoyait  déjà  le  déplacement  de  l'axe 
de  l'industrie  mondiale  vers  New-York,  et  la 
guerre  ne  pourra  que  contribuer  à  ce  développe- 
ment. Le  pacifiste  connu,  Sir  Wachter,  a,  depuis 
longtemps,  signalé  ce  danger  pour  l'Europe,  en 
montrant  que  les  conflits  continuels  entre  les  Etats 
de  l'ancien  continent  les  ruinent,  et  en  prédisant 
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qu'à  la  fin  du  compte  l'Europe  perdra  son  hégé- 
monie. Sir  Wachter  a  fait  ces  dernières  années  une 
propagande  active  pour  la  création  d'une  fédéra- 
tion des  Etats  européens,  dans  le  but  de  mettre  fin 
aux  guerres  qui  rongent  les  forces  vitales  de  l'Eu- 
rope. En  Amérique,  on  représentait  notre  conti- 
nent sous  la  forme  d'une  énorme  caserne  devant 
laquelle  la  population  affamée  réclame  du  pain. 
Mais  il  faut  espérer  que  la  guerre  rafraîchira  l'at- 
mosphère de  l'Europe,  qui  retournera  au  paisible 
travail  ;  alors  son  industrie  et  son  commerce  s'é- 
panouiront splendidement. 

La  guerre  a  arrêté  le  trafic  des  marchandises 
entre  les  Etats  :  le  service  des  lettres  de  change 
s'est  amoindri  tellement  qu'on  en  est  réduit  à 
réchange  direct  des  marchandises.  Nous  sommes 
obligés  de  dire  aux  Américains  :  Livrez-nous  du 
coton  et  nous  vous  fournirons  du  cuir,  et  l'échange 
se  fait  sans  l'intermédiaire  des  dollars.  L'édifice 
fragile  et  si  compliqué  de  la  vie  économique  s'est 
écroulé  au  bruit  du  canon. 

La  Russie,  dans  une  union  étroite  avec  la 
France  et  l'Angleterre,  vaincra  l'Allemagne  et  l'Au- 
triche. La  victoire  nous  est  assurée,  j'en  suis  con- 
vaincu. L'Allemagne  a  une  industrie  étendue,  elle 
est  forte  de  sa  technique  ;  elle  a  créé  un  commerce 
extérieur  énorme,  lancé  une  armée  de  voyageurs 
de  commerce  qui  colportent  ses  marchandises  jus- 
qu'aux extrémités  du  monde.  Malheureusement,  à 
la  tête  de  ce  pays  industriel  se  trouve  une  person- 
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nalité  imbue  de  militarisme  jusqu'à  la  moelle. 
L'armement  ininterrompu  de  l'Allemagne,  le  cli- 
quetis continu  de  ses  armes  étaient  une  menace 
pour  toute  l'Europe  ;  de  là  cette  nervosité  qui  pa- 
ralysait le  développement  de  celle-ci  malgré  sa 
vieille  culture. 

Mais  l'Europe  possède  un  capital  énorme  dans 
sa  technique  perfectionnée  au  cours  des  siècles. 
Pourvu  qu'on  l'allège  du  fardeau  qu'est  le  milita- 
risme, qu'on  la  fasse  sortir  de  l'atmosphère  de 
fer  et  de  feu  où  elle  étouffe,  elle  pourra  ressus- 
citer. Cependant  si  la  guerre  dure  trop  longtemps, 
les  pays  belligérants  s'épuiseront,  ils  ne  sauront 
pas  où  faire  leurs  emprunts  pour  se  remettre  à 
flot,  et  tout  le  continent  souffrira  du  manque  de 
capitaux.  Seuls  les  Etats-Unis  en  profiteront. 

D'autre  part,  si  les  Etats  européens,  épuisés  par 
la  guerre,  ne  trouvent  plus  d'argent,  on  peut  es- 
pérer qu'après  la  défaite  de  l'Allemagne  les  me- 
naces de  guerre  disparaîtront,  qu'ils  pourront 
procéder  au  désarmement  et  que  par  suite  le  far- 
deau du  militarisme  ne  pèsera  plus  sur  eux  :  l'Eu- 
rope pourra  développer  sa  culture,  son  commerce 
et  son  industrie. 

Malheureusement  l'Allemagne  est  un  pays  rela- 
tivement pauvre  en  capitaux.  La  guerre  l'épuisera 
à  un  tel  point  qu'elle  ne  pourra  payer  une  forte 
indemnité  de  guerre.  Du  moins,  nous  nous  libére- 
rons du  joug  économique  qu'elle  nous  impose.  Il 
faut  mettre  l'Allemagne  à  la  place  qui  lui  est  due, 
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faire  d'elle  un  état  secondaire  qui  ne  joue  aucun 
rôle  politique  ;  il  faut  limiter  ses  armements  pour 
donner  la  tranquillité  à  l'Europe  et  lui  permettre 
de  revenir  à  son  travail  créateur.  Il  faut  pousser 
cette  opération  jusqu'au  bout  pour  que  l'idée  de 
la  revanche  ne  puisse  surgir  ni  d'un  côté  ni  de 
l'autre. 

Cette  guerre  est  une  guerre  pour  la  tranquillité 
du  monde.  C'est  une  opération  pénible,  mais  né- 
cessaire. Aux  alliés  incombe  la  grande  tâche  de 
sauver  l'Europe,  sinon  le  militarisme  l'engloutira. 
Mais  la  vision  de  la  guerre  une  fois  disparue  de 
l'horizon,  quel  épanouissement  nous  attend  !  Il 
sera  difficile  de  guérir  les  plaies  ouvertes  ;  néan- 
moins l'Europe  y  parviendra  ;  seulement  il  faut 
songer  dès  maintenant  au  moyen  de  le  faire.  Nous 
créons  de  grands  hôpitaux  pour  les  blessés  ;  il  faut 
penser  aux  autres  blessures  que  la  guerre  appor- 
tera. C'est  là  notre  tâche  ;  il  faudra  s'y  mettre  tout 
de  suite  après  la  guerre,  sans  perte  de  temps. 

Quant  à  la  Russie,  sa  politique  économique  doit 
être  transformée  radicalement,  et  les  plans  de 
cette  transformation  doivent  être  prêts  pour  que 
l'on  puisse  la  mettre  à  exécution  aussitôt  la  guerre 
terminée.  Nous  devons  être  unis  pour  ce  moment 
et  ne  pas  oublier  qu'une  grande  tâche  nous  attend. 
L'avenir  de  l'Europe  et  du  monde  dépend  de  la 
façon  dont  nous  nous  en  acquitterons.  Regardons 
les  Etats-Unis  et  les  autres  Etats  américains  où 
l'initiative  privée  a  le  champ  libre  et  où  elle  fait 


LÀ    GEA^^>E    GUERRE    ErROPEENIfE  163 

des  miracles.  Nous  devons  suivre  le  même  che- 
min, développer  notre  industrie.  Notre  jeunesse, 
avec  sa  force  créatrice,  doit  entrer  dans  la  vie  éco- 
nomique. Les  gens  qui  ne  se  livrent  qu'au  travail 
intellectuel,  quelque  grandes  et  nobles  que  soient 
leurs  intentions,  arrêtent  leurs  élans  créateurs. 
Malheureusement  l'activité  économique  ne  jouit 
que  de  peu  d'estime  dans  notre  société  ;  les  hom- 
mes d'affaires  et  les  gens  d'étude  forment  deux 
camps  séparés  qui  ne  se  comprennent  pas  et  que 
l'on  doit  fusionner. 

Le  défaut  capital  de  notre  mécanisme  adminis- 
tratif réside  dans  le  fait  que  les  jeunes  gens,  leurs 
études  à  peine  terminées,  entrent  dans  une  chan- 
cellerie quelconque,  et,  passant  d'un  service  à 
l'autre,  arrivent  à  des  fonctions  importantes  sans 
avoir  vu  le  pays  et  sans  le  connaître.  Ils  regardent 
la  Russie  à  travers  les  fenêtres  de  leurs  bureaux. 
Il  est  nécessaire  que  nos  administrateurs  se  recru- 
tent parmi  les  personnes  qui  ont  passé  par  l'école 
de  la  vie  et  qui  connaissent  le  monde  des  affaires. 

Nous  en  avons,  de  ces  talents  qui  de  l'atelier  du 
forgeron  sont  arrivés  à  diriger  de  grandes  entre- 
prises ;  ceux-là  ont  vraiment  vu  la  Russie,  ils  la 
connaissent,  et  ce  sont  eux  qui  doivent  assumer 
les  fonctions  entraînant  des  responsabilités.  Il  est 
évident  que  les  personnes  qui  ont  passé  toute  leur 
vie  dans  les  chancelleries  doivent  avoir  une  cer- 
taine antipathie  pour  les  hommes  d'affaires.  Elles 
ont  toujours  à  faire  l'expérience  de  la  vie  et  avec 


164  LA    RUSSIE    MODERÎfE 

une  inconscience  étonnante  elles  entravent  l'éner- 
gie de  ceux  qui  veulent  créer. 

Cette  guerre  est  non  seulement  la  lutte  du  sla- 
visme  contre  le  germanisme,  c'est  la  lutte  qui  dé- 
cidera de  l'avenir  de  toute  l'Europe.  Le  26  juillet, 
jour  historique,  tous  les  membres  de  la  Douma, 
sans  distinction  de  parti,  se  sont  unis  dans  un  seul 
clan,  et  tous,  même  ceux  qui  ne  s'étaient  jamais 
compris  jusqu'alors,  ont  trouvé  une  langue  com- 
mune. 

Nous  assistons  au  duel  du  «  poing  armé  »  contre 
la  «  culture  de  l'âme  et  du  cœur,  »  et  cette  der- 
nière vaincra.  Lux  est  Russia.  La  culture  slave  se 
reflète  dans  les  œuvres  de  nos  écrivains.  Une  nou- 
velle appréciation  de  toutes  les  valeurs  résultera 
peut-être  de  cette  guerre.  Nombre  d'entre  elles  se- 
ront détruites  et  peut-être  comprendra-t-on  alors 
qu'il  faut  réunir  les  trésors  de  l'Esprit,  ces  trésors 
qui  ne  disparaissent  pas  et  qui  ne  sont  pas  détruits 
par  les  vers.  Les  valeurs  (de  l'âme  et  du  cœur) 
dont  la  Russie  est  riche,  mais  qui  jusqu'à  présent 
étaient  cachées,  seront  mises  en  pleine  lumière. 

La  guerre  apportera  bien  des  changements  dans 
notre  vie  sociale.  Tout  d'abord,  c'est  grâce  à  elle 
qu'ont  été  posées  les  bases  de  la  lutte  contre  l'al- 
coolisme, et  cette  œuvre  sacrée  se  développe.  Notre 
société  s'est  montrée  d'abord  très  indifférente  à 
cette  question.  Actuellement  les  renseignements 
qui  arrivent  de  la  campagne  sur  les  résultats  de  la 
fermeture  des  débits  de  vodka  sont  encourageants. 
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D'aulre  part,  les  circonstances  politiques  de  ces 
derniers  temps  nous  ont  orientés  vers  les  ques- 
tions pratiques.  La  vue  des  blessés,  des  malades 
et  des  estropiés  éveille  notre  sympathie  envers  ces 
malheureux  ;  ce  réveil  est  riche  en  conséquences. 
Notre  pensée  s'enrichira  d'un  élément  réel,  de 
sorte  que  notre  tendance  à  l'abstraction  perdra  de 
son  importance.  La  nature  abstraite  de  notre  es- 
prit s'est  empreinte  dans  toute  notre  vie.  Nous 
avons  toujours  été  entraînés  vers  les  théories  gé- 
nérales, mais  nous  n'approfondissions  pas  les  pro- 
blèmes du  présent.  Entre  la  réalité  et  l'activité  qui 
en  découle  s'interposait  chez  nous  la  théorie,  l'abs- 
traction, qui  nous  paralysait.  C'était  notre  point 
faible.  Les  grands  événements  bouleverseront 
toute  notre  manière  de  penser.  Le  problème  de  la 
renaissance  économique  et  politique  de  la  Russie 
se  posera  dans  toute  sa  grandeur.  Un  travail 
énorme  sera  nécessaire  pour  guérir  nos  blessures. 
Il  ne  faut  pas  fermer  les  yeux  sur  les  défauts  de 
notre  politique  économique  ;  même  à  présent, 
peut-être  surtout  à  présent,  il  faut  s'en  préoccuper 
pour  le  bien  de  la  Russie,  pour  sa  grandeur  et  sa 
puissance. 

On  sait  quelle  influence  exerçait  l'Allemagne 
sur  notre  politique  intérieure.  Nous  voudrions 
croire  que  sa  défaite  sera  en  même  temps  celle  de 
cet  esprit  imbu  de  psychologie  germanique.  Ce- 
pendant il  ne  faut  pas,  par  haine  de  l'ennemi,  re- 
jeter tout  ce  qui  vient  de  lui.  Non,  il  faut  prendre 
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le  meilleur  de  ce  qu'il  a  et  joindre  ce  meilleur  aux 
qualités  de  notre  culture. 

Mais  laissons  de  côté  l'avenir  de  l'Allemagne, 
et  réfléchissons  au  moj^en  de  faire  de  la  Russie 
une  patrie  grande,  forte  et  bonne  pour  tous  les 
peuples  qui  l'habitent.  Que  cette  guerre  fasse 
naître  la  confiance  du  gouvernement  dans  ses  peu- 
ples, sa  confiance  dans  l'activité  de  la  société  et 
des  individus  ;  et  que  sur  ce  terrain  se  développe 
une  grande  et  éclatante  œuvre  civilisatrice. 

La  guerre  actuelle  secoue  toute  la  vie  économi- 
que. Un  grand  nombre  de  personnes  étant  appe- 
lées sous  les  drapeaux,  le  manque  de  main-d'œu- 
vre se  fait  sentir  :  plusieurs  entreprises  ont  réduit 
leur  production,  ainsi  les  mines  de  charbon,  les 
fabriques  de  papier,  les  mines  d'or,  etc.  Cette  ré- 
duction s'explique  non  par  une  diminution  dans 
la  consommation,  mais  exclusivement  par  le 
manque  d'ouvriers  ou  de  contre-maîtres  expéri- 
mentés. Il  est  vrai  que  quelques  branches  travail- 
lent bien  :  par  exemple  les  journaux,  les  fabri- 
ques de  munitions,  etc.  C'est  pourquoi  l'augmen- 
tation de  l'impôt  industriel,  projetée  par  le  minis- 
tère des  finances,  provoque-t-elle  des  doutes  ;  cet 
impôt  est  assez  élevé  déjà.  Il  serait  préférable  d'é- 
lever l'impôt  foncier.  Davantage  encore  en  fait 
naître  l'augmentation  du  prix  des  billets  de  che- 
mins de  fer  (presque  de  25  %).  Une  expérience 
récente  a  échoué  :  les  voyageurs  de  première  classe 
ont  commencé  à  voyager  en  deuxième,  ceux  de 
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deuxième  classe  en  troisième  ;  seuls,  les  voyageurs 
de  troisième  classe,  n'ayant  pas  à  leur  disposition 
de  classe  inférieure,  supportent  le  fardeau  de  cette 
augmentation.  En  outre,  la  population  se  déplace 
aussi  peu  que  possible.  On  peut  être  sûr  que  cette 
mesure,  à  l'heure  actuelle,  aura  encore  moins  de 
succès.  On  en  peut  dire  autant  de  l'augmentation 
des  taxes  postales  :  beaucoup  de  personnes  utili- 
seront des  cartes  postales  au  lieu  de  lettres  sous 
pli  ;  la  correspondance  commerciale  se  verra  en- 
travée et  par  suite  la  situation  du  commerce  et  de 
l'industrie  sera  compromise.  Enfin  l'élévation  du 
droit  du  timbre  aura  pour  conséquence  le  recours 
aux  transactions  par  téléphone  ou  verbales  dont 
la  taxe  est  inférieure. 


Des  nouvelles  réjouissantes  arrivent  de  tous 
côtés  :  dans  le  moment  historique  que  nous  tra- 
versons, tous  les  peuples  que  comprend  la  Russie 
se  sentent  frères  et  sont  prêts  à  tous  les  sacrifi- 
ces ;  un  seul  sentiment  anime  les  cœurs  et  tous 
souffrent  des  malheurs  que  la  Russie  doit  sup- 
porter. Les  représentants  de  la  Pologne  ont  pro- 
clamé leur  loyauté,  et  l'espoir  d'un  meilleur  avenir 
les  anime.  Cependant  un  peuple  parmi  nous  reste 
opprimé,  c'est  le  peuple  juif  :  il  est  privé  de  la  li- 
berté d'établissement,  les  écoles  lui  sont  fermées, 
certaines  professions  refusées.  Pourtant  lui  aussi, 
dans  cette  heure  grave,  est  animé  des  mêmes  sen- 
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liments  de  solidarité.  Il  a  montré  qu'un  lien  étroit 
l'attache  à  sa  patrie.  Pourquoi  donc  continuer  à 
lui  imposer  la  limite  d'établissement  et  lui  fermer 
les  portes  des  écoles  ?  La  Russie  doit  être  pour  lui 
une  véritable  mère.  Fidèle  à  son  idéal  éternel,  en 
même  temps  qu'elle  donnera  aux  Polonais  la  li- 
berté de  langue  et  de  religion,  ainsi  que  l'autono- 
mie, elle  libérera  de  ses  chaînes  la  population 
juive.  La  guerre  actuelle  sera  un  baptême  de  feu 
pour  la  Russie.  Tous  les  peuples  se  fondront  dans 
ce  feu  et  s'uniront  en  une  seule  nation  ;  tous  les 
cœurs  ne  formeront  qu'un  seul  cœur  aimant  et 
ouvert  à  tous, 

La  guerre  avec  l'Allemagne  nous  forcera  de  sor- 
tir de  la  somnolence  ;  nous  nous  éveillerons  ;  cette 
guerre  aura  les  mêmes  conséquences  que  la  guerre 
de  Crimée,  avec  cette  différence  que  nos  lauriers 
militaires  seront  plus  glorieux.  Sur  le  champ  de 
bataille,  sous  le  feu  meurtrier,  en  face  de  la  mort, 
nous  comprendrons  enfin  notre  puissance,  nous 
nous  retrouverons.  Nous  ne  nous  apprécions  pas, 
nous  ne  connaissons  pas  notre  force,  et  c'est  à 
cause  de  cela  que  nous  avons  peur  des  éléments 
étrangers.  Cette  guerre  nous  montrera  notre  puis- 
sance, et  ayant  la  foi  en  elle,  nous  laisserons  tous 
les  peuples  habitant  notre  territoire  libres  de  déve- 
lopper leurs  forces. 

En  imposant  la  paix  à  l'Europe,  nous  devons 
la  proclamer  chez  nous.  Nous  avons  commencé 
une  grande  œuvre  ;  nous  avons  rempli  d'espoir  le 
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peuple  polonais,  donnons  donc  la  liberté  d'établis- 
sement, de  libre  déplacement  et  d'enseignement  à 
la  population  juive  ;  ainsi  s'ouvriront  les  pages 
splendides  de  l'histoire  mondiale. 

Nous  possédons  en  Sibérie  des  richesses  énor- 
mes. Ce  qui  nous  manque,  ce  sont  les  capitaux  et 
les  hommes  entreprenants.  La  Sibérie  est  mal  peu- 
plée ;  il  y  faut  attirer  les  capitaux  qui  contribue 
ront  à  son  peuplement.  Les  Juifs  pourraient  jouer 
à  cet  égard  un  grand  rôle  de  colonisateurs  ;  nous 
profiterions  ainsi  de  leurs  qualités  qui  nous  sont 
nécessaires  pour  éveiller  à  la  vie  industrielle  nos 
vastes  possessions  asiatiques.  Ce  pays  a  besoin  de 
Juifs  comme  il  a  besoin  de  capitaux  ;  les  premiers 
sont  encore  plus  nécessaires,  puisqu'ils  apporte- 
ront avec  eux  les  capitaux  et  l'énergie. 

Il  faut  noter  que,  dans  la  guerre  actuelle,  les 
Juifs  se  sont  montrés  de  vrais  fils  de  leur  patrie.  Il 
n'y  a  donc  aucune  raison  de  les  maintenir  dans  la 
situation  de  personnes  privées  de  tout  droit.  Nous 
sommes  forts  de  notre  esprit  ;  nous  n'avons,  par 
conséquent,  rien  à  craindre  de  celte  nationalité. 
En  lui  accordant  tous  les  droits,  nous  ne  perdrons 
rien  de  nos  qualités  ;  nous  utiliserons  par  contre 
les  meilleures  du  peuple  juif  pour  le  développe- 
ment de  notre  patrie. 
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II 


La  guerre  nous  a  ouvert  les  yeux  sur  bien  des 
choses.  Elle  nous  a  montré  notre  dépendance  de 
l'Allemagne  :  plus  de  la  moitié  de  nos  importa- 
tions sont  de  provenance  allemande  (en  1913  sur 
1.220  millions  de  roubles  de  marchandises  im- 
portées, 643  millions  venaient  d'Allemagne).  Nous 
sommes  asservis  à  ce  pays  pour  une  série  de  bran- 
ches de  l'industrie.  Nous  en  recevons  les  machines 
agricoles  et  autres,  des  couleurs,  des  produits 
pharmaceutiques,  des  lampes  électriques,  etc.  Il 
est  vrai  que  l'Allemagne  dépend  aussi  de  nous 
pour  certains  produits  de  consommation,  tels  que 
l'orge  ;  cependant,  son  émancipation  est  plus  aisée. 
Les  Allemands  occupent  des  situations  importan- 
tes dans  nos  entreprises  industrielles,  dans  nos 
banques  ;  ils  tiennent  ainsi  dans  leurs  mains  la 
direction  de  notre  développement  économique. 
Cette  influence  allemande  s'explique,  dans  une 
certaine  mesure,  par  le  fait  que  notre  jeunesse 
n'embrasse  pas  volontiers  les  carrières  commer- 
ciales et  industrielles.  Nos  intellectuels  choisissent 
aussi  de  préférence  d'autres  carrières  ;  enfin  une 
partie  de  la  responsabilité  retombe  sur  l'école,  qui 
ignore  la  vie,  et  même  sur  la  presse.  Nous  devons 
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maintenant  nous  unir  pour  réaliser  cette  grande 
lâche  :  la  libération  économique  et  la  régénération 
de  la  Russie. 

La  guerre  se  fait  chez  nous  dans  des  conditions 
spéciales  :  tout  d'abord,  la  fermeture  de  la  bourse 
crée  un  silence  pieux  ;  la  fluctuation  des  cours 
énerverait  trop  le  public.  D'autre  part,  c'est  une 
guerre  «  sobre  »  ;  tous  les  débits  d'eau-de-vie  sont 
fermés  ;  cette  mesure  s'est  accomplie  dans  des 
conditions  favorables,  bien  qu'il  y  ait  eu  des  cas 
d'empoisonnement  et  même  des  cas  de  cécité  cau- 
sés par  l'alcool  à  brûler.  Cette  mesure  se  serait 
sans  doute  heurtée  à  une  autre  résistance  si  elle 
avait  été  prise  dans  un  temps  normal,  et  sans 
qu'une  lutte  pour  une  œuvre  sainte  animât  le 
pays.  La  situation  actuelle  a  suscité  une  propa- 
gande pour  l'abstinence  dont  les  apôtres  agissent 
sans  se  ménager.  Quelle  joie  pour  notre  campa- 
gne, surtout  pour  les  femmes,  que  la  disparition 
de  la  vodka!  Que  de  personnes  perdues  pour  la  so- 
ciété, de  buveurs  endurcis  se  sont  complètement 
guéris  !  La  campagne  bénit  la  fermeture  des  débits 
d'eau-de-vie.  Si  après  la  guerre  on  est  obligé  d'en 
rouvrir  un  certain  nombre,  la  population  aura  pris 
l'habitude  de  la  sobriété.  Cela  suffirait  pour  nous 
réconcilier  avec  la  guerre.  La  ruine  de  l'alcoolisme 
nous  épargnera  bien  des  larmes,  bien  des  souf- 
frances, bien  des  misères.  Et  si  au  moment  où  des 
torrents  de  sang  coulent  sur  les  champs  de  ba- 
taille et  où  des  milliers  d'hommes  tombent  tués 
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OU  blessés,  noire  cœur  se  serre  d'angoisse,  nous 
entrevoyons  cependant  à  travers  la  fumée  du 
combat  un  avenir  plus  lumineux.  La  victoire  de 
l'abstinence  nous  aidera  à  nous  rétablir  après  la 
guerre. 

L'alcoolisme  nous  fait  perdre  un  temps  excessif 
et  que  de  ruines  n'entraîne-t-il  pas  dans  notre  éco- 
nomie nationale  !  En  quelle  mesure  n'augmen- 
te-t-il  pas  la  mortalité  et  ne  compromet-il  pas  la 
santé  de  notre  population  !  L'abstinence  repré- 
sente pour  nous  plus  de  900  millions  de  roubles 
d'épargne  qui  enrichiront  l'économie  nationale. 
Pour  se  faire  une  idée  exacte  de  ce  fait,  il  faut  se 
rappeler  que  les  écarts  de  notre  bilan  commercial 
ne  dépassent  pas  400  millions  de  roubles,  et  pour- 
tant quelle  influence  un  bon  bilan  exerce-t-il  sur 
notre  vie  économique  ! 

Toutefois  il  faut  songer  aux  moyens  de  rempla- 
cer la  somme  que  le  fisc  retirait  auparavant  de  la 
vente  de  la  vodka.  La  prospérité  d'un  peuple  n'est 
pas  l'œuvre  d'un  jour.  D'autre  part,  on  ne  saurait 
s'attendre  à  une  augmentation  marquée  des  im- 
pôts existants  (sur  le  sucre,  le  thé)  ;  l'introduction 
de  l'impôt  sur  le  revenu,  vu  la  pauvreté  de  notre 
pays,  ne  rapportera  pas  beaucoup,  la  réforme  de 
l'impôt  sur  les  successions  donnera,  sans  doute, 
un  revenu  supplémentaire,  mais  il  faut  couvrir 
presque  700  millions  de  roubles.  Où  trouver  les 
moyens  nécessaires  ?  On  nous  propose  des  mono- 
poles sur  les    allumettes,    sur    le    tabac,    sur  le 
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naphte  ;  une  augmentation  des  droits  du  timbre, 
des  prix  de  billets  de  chemin  de  fer,  etc. 

Par  l'introduction  du  monopole  sur  le  tabac  et 
sur  le  naphte  —  qui  a  soulevé  déjà  de  très  sérieu- 
ses objections  —  on  ne  pourra  couvrir  le  déficit 
ie  notre  budget.  On  parle  de  la  monopolisation 
par  l'Etat  de  l'assurance  (comme  en  Italie).  Il 
faut  remarquer  à  ce  propos  que  cette  mesure,  vu 
la  pauvreté  de  notre  population,  n'aura  aucun 
succès  ;  notre  population  n'a  pas  la  prévoyance 
nécessaire  pour  se  mettre  en  mesure  d'affronter 
les  mauvais  jours.  Sans  doute  on  trouverait  beau- 
coup de  petites  sources  de  revenu  pour  alimenter 
notre  budget,  mais  leur  réunion  ne  serait  jamais 
qu'un  palliatif.  Il  me  semble  que  c'est  au  dévelop- 
pement des  forces  productives  du  pays  qu'il  fau- 
drait attacher  la  plus  grande  attention,  et  pour 
cela  il  y  a  lieu  de  changer  notre  politique  éco- 
nomique du  tout  au  tout. 

La  nouvelle  orientation  de  notre  vie  économique 
et  la  prospérité  qu'elle  aura  acquise  augmenteront 
la  consommation  du  thé,  du  sucre,  etc.  Il  suffit 
de  comparer  les  chiffres  actuels  de  notre  consom- 
mation avec  ceux  de  l'Europe  occidentale  ;  pre- 
nons, par  exemple,  la  consommation  du  sucre  : 
elle  est  chez  nous  de  18  livres  par  tête,  tandis 
qu'en  occident  elle  est  de  30  à  40  et  même  de  100 
livres  ;  par  conséquent,  l'imposition  du  sucre  peut 
rapporter  deux  ou  trois  fois  plus  qu'aujourd'hui, 
de  même  celle  du   thé.   D'autre  pari,  le   terrain 
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deviendra  plus  favorable  à  l'introduction  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu.  La  construction  de  nouvelles 
lignes  de  chemins  de  fer  contribuera  à  la  création 
de  grands  centres  en  même  temps  qu'elle  fera 
grandir  les  anciens.  Tout  cela  augmentera  la  con- 
sommation. En  outre,  la  construction  des  chemins 
de  fer  du  Nord  rendra  utilisables  nos  forêts,  et  le 
fisc  y  trouvera  une  nouvelle  et  puissante  source 
de  revenus. 

Le  développement  des  forces  productives  du 
pays  augmentera  le  trafic  de  nos  chemins  de  fer 
et  par  suite  leur  rendement,  ainsi  que  celui  des 
postes  et  des  télégraphes. 

Mais  c'est  une  question  d'avenir.  Que  faire  à 
présent  ?  Le  déficit  est  probable,  au  moins  les 
premiers  temps,  mais  il  n'a  rien  de  dangereux. 
L'affaiblissement  de  notre  activité  économique 
pendant  la  guerre  et  l'émission  de  billets  de  ban- 
que contribueront  à  l'accumulation  de  l'argent 
dans  les  banques.  C'est  ce  qui  rendra  possible  un 
emprunt  intérieur. 

La  seule  issue  était  de  garder  l'or  et  d'émet- 
tre des  billets,  à  la  seule  condition  que  leur 
couverture  en  or  ne  descendît  pas  au-dessous 
de  50  %.  Après  la  guerre,  un  grand  nombre  de 
ces  billets  sera  libre,  on  les  engagera  alors  dans 
l'industrie.  Car  autrement  ils  pèseraient  trop  lour- 
dement sur  le  cours  du  rouble.  Ensuite  on  pour- 
rait renforcer  dès  maintenant  quelques-uns  de  nos 
impôts,  et  en  premier  lieu  l'impôt  foncier  d'Etat, 
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puis  l'impôt  sur  les  successions  et  introduire  l'im- 
pôt sur  le  revenu.  Quoique  l'introduction  de  ce  der- 
nier ne  trouve  pas  actuellement  des  conditions  très 
favorables  par  suite  de  la  diminution  des  ressour- 
ces, il  faut  escompter  le  moment  psychologique, 
qui  est  par  contre  propice  :  la  population  fait  vo- 
lontiers des  sacrifices  dans  ces  jours  graves,  et  il 
y  a  lieu  de  croire  qu'à  l'heure  actuelle  elle  fera 
consciencieusement  ses  déclarations,  et  qu'elle 
conservera  l'habitude  de  la  sincérité.  Jusqu'ici 
tromper  le  trésor  était  chez  nous  chose  des  plus 
naturelles.  Mais  tout  cela  n'est  que  temporaire  ; 
l'essentiel  est  de  développer  notre  vie  économique, 
et  c'est  à  cela  que  nous  devons  vouer  tous  nos 
efforts. 


III 


Nous  exportons  en  Allemagne  du  blé,  des  œufs, 
du  beurre,  du  bois  en  grande  quantité,  et  sous  ce 
rapport  nous  dépendons  d'elle.  Mais  le  change- 
ment de  notre  politique  économique  et  la  prospé- 
rité qui  en  résultera  augmenteront  la  consomma- 
tion de  ces  produits  à  l'intérieur  de  notre  pays. 
D'autre  part,  nous  pouvons  exporter  nos  œufs  et 
notre  beurre  aux  Etats-Unis,  l'expérience  en  a  été 
tentée  et  a  été  couronnée  de  succès.  Nous  pouvons 
envoyer  notre  blé  en  Angleterre,  en  Suède  et  en 
Norvège  :  il  suffit  d'apprendre  à  utiliser  ces  mar- 
chés. L'Allemagne,  par  contre,  se  passera  plus  dif- 
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ficilemenl  de  notre  blé  et  surtout  de  notre  orge.  Sa 
dépendance  réside  dans  les  conditions  naturelles 
de  son  sol,  tandis  que  la  nôtre  est  tout  autre  :  elle 
s'explique  par  la  faiblesse  de  notre  technique.  Qui- 
conque examine  nos  exportations  est  frappé  du 
fait  que  nous  exportons  presque  exclusivement  des 
matières  premières  et  très  peu  de  produits  manu- 
facturés. Pourtant  si  nous  transformions  les  ma- 
tières premières  en  produits  de  l'industrie,  le  sa- 
laire nous  resterait,  à  nous,  et  nos  ouvriers  trouve- 
raient beaucoup  de  travail.  Nous  exportons,  par 
exemple,  le  blé  au  lieu  de  la  farine,  les  peaux 
crues,  le  bois  en  rondins.  L'exportation  du  bois 
augmente  énormément  :  en  1906  elle  était  de 
12,303,000  pouds,  en  1913  elle  a  été  de  90,961,000. 
L'exportation  de  la  cellulose,  par  contre,  a  été  en 
1906  de  1.853,000  pouds  et  en  1913  elle  est  tombée 
à  813,000  parce  que  les  Allemands  préfèrent  nous 
acheter  les  bois  bruts  et  les  transformer  eux- 
mêmes  en  cellulose. 

L'Allemagne  aura  toujours  besoin  de  produits 
de  consommation  et  de  matières  premières.  Sous 
ce  rapport  nous  sommes  plus  forts  qu'elle,  mais 
nous  n'avons  pas  su,  jusqu'ici,  faire  valoir  cette 
force.  Développons  donc  notre  industrie  pour  nous 
émanciper.  Au  lieu  de  nous  lamenter  sur  notre 
pauvreté,  il  faut  travailler  avec  énergie  à  la  faire 
disparaître  î  Jusqu'à  présent  nous  avons  été  tri- 
butaires de  l'Allemagne  :  chaque  année  des  cen- 
taines de  millions  de  roubles  passaient  de  chez 
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nous  dans  ce  pays.  C'est  nous  qui  la  rendions 
forte,  il  faut  mettre  fin  à  cet  état  de  choses  et, 
pour  cela,  il  est  urgent  de  secouer  notre  apathie. 
L'auteur  de  ces  lignes  est  profondément  con- 
vaincu que  le  grand  problème  de  nos  jours  con- 
siste dans  le  développement  des  forces  productives 
de  notre  pays  ;  ces  problèmes  doivent  occuper  tout 
le  monde.  Tous  doivent  y  travailler  dans  un  seul 
but,  qui  est  le  bien  public. 
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